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PROJET DE LOI N° 4924 TENDAIIT A AUGMENTER, 
PAR LA PERCEPTION DE TAXES SUR LA NAVIGATION INTÉRIEURE, 


LES 


DOTATIONS DE L’ÉTAT A L’'AMÉLIORATION ET A LA MODERNISATION 


DES VOIES NAVIGABLES 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Roger Lapeyre. 


La commission des transports, des postes, télégraphes et 
téléphones et du tourisme du Conseil économique a inserit 
à son programme de travail une étude relative à un plan 
d'organisation et de réorganisation des voies navigables en 
France. Elle a ainsi pu se rendre compte, au cours d'une 
enquête détaillée faite par un groupe de travail dirigé par 
M. Goudaert, et qui n'est d’ailleurs pas entièrement terminée, 
de l'urgence et de l'intérêt que présente la remise en état 
des voies navigables françaises, plus spécialement au moment 
de la mise en œuvre du pool du charbon et de l'acier. 


La commission a dû, de nouveau, aborder le problème des 
voies navigables au çours de son ctude relative aux projets 
d'investissements pour 1953 et a pu constater que les crédits 

révus (Ctaient malheureusement loin de correspondre aux 

esoins. En effet, le rapport présenté par M. Bour, président 

de la commission, indique que les crédits prévus pour 1953 
se montent à 2.6 milliards, chiffre ridiculement insuffisant 
uisque, sur cetle somme, 650 millions sont consacrés à des 
ravaux de défense contre les eaux, qui n'intéressent prati- 
quement pas les voies navigables, et 800 millions sont affee- 
tés à des travaux de reconstruction à la suite de dommages 
de guer:e, réduisant les dépenses pour équipement neuf à des 
sommes infimes. 

Aussi, le projet de loi n° 4924 « tendant À augmenter, par 
la perception de taxes sur la navigation intérieure, les dota- 


{1} Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
28 janvier 1953. 
. (2) Le compte rendu des délibé ns Conseil mique sur- 
mp! rations du éconcmique 


cette question fizure au Bulletin du Conseil économique ne 2? du 
cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 3 du 
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tions de l'Etat à l’amélioration et à la modernisation des voies 


navigables » s’inscrit-il dans jes préoccupations actuelles. 


Avant de formuler une opinion sur ce texte, il est indispen- 
sable de procéder à un bref examen de l’état des voies navi- 
gables françaises et des besoins qui se manifestaient dans ce 
domaine, 


I. — Le réseau navigable français. 


suffit de souligner: 

1° Que le parc fluvial français, avec ses 10.000 bateaux, tota- 
lise une cale disponible de 3.700.000 tonnes, très sensiblement 
tgale au tonnage de la flotte maritime de commerce; 

2e Qu'en 1991, la navigation intérieure a transporté approxi 
mativement 49 millions de tonnes sur un réseau long de 
8.500 km; 

3° Que la voie d’eau reste incontestablement un moyen 4e 
transport exigeant une dépense d'énergie minime. 

Il n'est done point besoin de développer davantage ces 
données essentielles pour se persuader que la voie d'eau 
demeure, chaque fois que la vitesse n'intervient pas, un mode 
de transport économique. 

Fn face de ces réalités, de notoriété publique, n'est-il pas 
inconcevable qu'on ait jaissé, avec une passivité apparem 
ment systématique, se dégrader nos canaux au momeni 
méme où il s'agit de faire éclater progressivement les cadre; 
nationaux, de transporter d’un bout à l'autre de l'Europe le 
plus possible de marchandises aux meilleures conditions! 

L'exposé des motifs du projet de loi le rappelle fort oppor- 
tunément: depuis le début du siècle, aucune amélioration 
valable n'a été apportée au réseau fluvial et, à l'exception du 
canal des mines de fer de Ja Moselle, ouvert en 1932, entre 
Metz et Thionville, aucune voie nouvelle n’a été créée. 

Pour mettre en lumière la continuité de cette politique 
d'abandon de la voie d'eau, il faut ajouter que, depuis la 
libération, c’est-à-dire de 1946 à 1952, le réseau fluvial n’a 
bénéficié, au total, que de 15,2 milliards de crédits d’équipe- 
ment et de reconstruction. 

Les résultats d'une telle carence se sont manifestés d’une 
facon, hélas! assez spectaculaire, par une série d'accidents 
montrant le délabrement de notre voie d'eau ef que votre 
commission a tenu à relever: 


En Saône-et-Loire, sur le canal de Roanne à Digoin, le 
5 juin 1950: rupture de digue à Iguerande. 

Dans l'Aube, sur la Seine (1" section), courant 1950: renard 
sous le radier du barrage de Marolles. 

Dans l'Aisne, sur le canal de Saint-Quentin, courant 1951: 
excavation dans la digue rive gauche au p. k. 88.000 

Dans le Bas-Rhin, sur le canal de la Marne au Rhin, le 
16 août 1951: rupture de digue au p. k. 240.200. 

Dans le Haut-Rhin, sur le canal de Colmar et sur le canal 
du Rhône au Rhin (bief 63-64), le 19 septembre 1951: acci- 
dent à Artzenheim. 

En Saône-et-Loire, sur le canal du Centre, le 10 et le 11 no- 
vermbre 1951: rupture de la rigole de Torcy. 

Dans je Loiret, sur le canal latéral à la Loire, le 3 mai 1952: 
rupture de la digue au p. k. 192.150. 

Dans le Loiret, sur le canal latéral à la Loire, le 3 mai 1952: 
effondrement de berges aux biefs de Maimbray et du Pont- 
Canal, 

Dans l'Yonne, sur la rivière d'Yonne, le 19 mai 1952: rup- 
ture du barrage de Courlon. 

Dans la Marne, sur la rivière de la Marne, le 14 août 1952: 
renard sous le barrage de Damery. 


Soulignons sommairement les plus lourdes des conséquen- 
ces économiques de cette politique d'abandon à l'égard de la 
voie d'eau. 

Sur 8.500 km de voies fluviales, 5.800 ne permettent que 
l'enfoncement de 1,80 mètre, c'est-à-dire qu’ils ne sont acces- 
sibles qu'à des bateaux chargés approximativement de 280 
tonnes. 

Or, si l’on augmentait cet enfoncement de 40 em, le port 
en lourd des bateaux s’élèverait de 70 tonnes environ, alors 
que les dépenses de traction augmenteraient très peu et que 
le personnel resterait le mème. Est-il besoin d’en dire plus 
pour montrer l'accroissement de productivité considérable 
que procureraient ainsi, sur certaines voies d’eau, des tra- 
vaux correspondant d'ailleurs à des dépenses rentables ? 


Un autre handicap des voies fluviales actuelles est la multi. 
plicité des écluses, cause de perte de temps: 42 entre Béthune 
et Paris, 100 sur le canal de la Marne au Rhin pour un par- 
cours de 160 km (Vitry à Nancy), 189 sur le canal de Bour- 
gogne pour un parcours de 242 . 


En outre, sous peine d'une prompte désagrégation des ber- 
ges, la faible largeur des canaux interdit aux bateaux automo- 
eurs de naviguer aux vitesses pour lesquelles ils ont été 
conçus. 


Cette situation est analogue, a-t-il été dit fort ustement, 
à celle dans laquelle se trouverait un réseau routier conçu 
pour des camions de deux tonnes et appelé à assurer la 
circulation du matériel moderne. 


Le résultat Ne mg évident est que les transports flu- 
viaux sont beaucoup plus chers qu'ils ne le seraient, si l’on 
avait consenti à une modeste adaptation aux exigences de 
la technique moderne. 


II. — Les réalisations étrangères, 


Devant cet anachronisme lamentable, il est significatif de 
rappeler brièvement le comportement des autres pays com- 
portant des voies fluviales. 


L'Allemagne poursuit la liaison Rhin-Danube, après avoir 
assuré une excellente navigaticn sur tous les fleuves qui en 
parcourent la partie septentrienale. 


La Hollande, après avoir construit le canal Juliana, acces- 
sible aux chalands de 2.900 tonnes, a réalisé le nouveau 
canal du Rhin à Amsterdam, accessible aux chalands de 
4.000 tonnes. 


La Belgique qui, avant la guerre, avait terminé entre 
Anvers el Liège le canal Albert, accessible aux chalands de 
2.000 tonnes, à poursuivi systématiquement l'aménagement 
de ses autres voies, pour qu'elles puissent être empruntées 
par des chalands de 600 ou de 1.350 tonnes. 


De ces réalisations, il faut rapprocher les immenses travaux 
d'aménagement de la voie d'eau exécutés au Canada, aux 
Etats-Unis, en U. R. S.Ss. 


La France, elle, s’en est tenue à une politique « à la petite 
semaine » qui, sous prétexte d'économie, s'avère très oné- 
reuse car, ainsi que l’écrivait le directeur des voies navi- 
gables: « Faute de dépenser chaque année Je minimum 
indispensable, on se voit obligé, au bout d’un certain temps, 
d'effectuer des travaux de restauration très coûteux. 


C’est ainsi qu’au moment de la mise en œuvre de Ja com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier, la France se 
trouve dans la situation peu brillante qui consiste à n'avoir, 
à partir de ses frontières, aucune voie navigable capable 
d'assurer la continuité avec les voies des pays voisins parcou- 
rues par des chalands de 1.350 tonnes. 


Qu'on l’examine sous n'importe quel angle, Ja situation 
des voies navigables françaises conduit invariablement à une 
sorte de réquisitoire contre les gouvernements successifs qui 
se sont bornés à invoquer le manque de crédits pour conduire 
au bord de la ruine un moyen de transport des plus écono- 
miques. 


Il ne nous qu pas de nous étendre plus longuement 
sur ce point, le groupe de travail présidé par M. Goudaert 
devant, au sein de la commission des transports, des postes, 
télégraphes et téléphones et du tourisme, consacrer ses travaux 
à une étude de Ja situation d'ensemble du réseau navigable 


français. 


C'est donc pour éviter le pire et parce qu'elle n'avait le 
choix qu'entre sa disparition à brève échéance et cet effort, 
que la navigation intérieure a accepté le projet qui nous est 
soumis et dont nous allons maintenant examiner brièvement 


les traits essentiels. 
j 


IL. — Le projet de loi. 


1° Caractéristiques, conditions et mode de perception 
des taxes prévues. 


Contrairement aux taxes prévues le décret-loi du 
30 juin 1934 que vise l'ex des moüûfs, cellés qui résulte- 
raient du ET projet de loi auront un caractère général 
et national. 

Elles frapperont l’ensemble des transports par eau, publics 
et privés, suivant un taux unique auquel il demeurera toute- 
fois possible d'apporter certains aménagements justifiés par 
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des considérations sociales ou économiques liées, les pre- 


nières à la catégorie des bateaux, les secondes à la nature 
des marchandises transportées. 


Elles ne seront prélevées qu'avec l'accord des transpor- 
teurs M à en subir la charge, accord qui s'exprimera 
au sein de la commission paritaire de vingt membres prévue 
par l’article 7 du projet de loi. 


Enfin, leur perception sera assurée, sans personnel supplé- 
mentaire, par les agents de l'office national de Ja navigation 
<t, exceptionnellement, par le personnel des services de navi- 
gation. 


2° Possibilités offertes par les taxes prélevées, 


‘ Les taxes ainsi prélevées permettront, pour la première fois, 
à la voie d’eau de faire appel à l'épargne mur par l'inter- 
médiaire d’une personne morale dotée de l'autonomie finan- 
cière: l'office national de Ja navigation. 


Elles serviront, en eflet, de gages aux emprunts bénéficiant 
de ja garantie de l'Etat que cet organisme sera habilité à 
émettre pour l'exécution de travaux préalablement définis. 


Ainsi, pour la première fois, la voie d’eau cessera d'être 
æxclusivement tributaire du budget général, dans lequel sa 
dotation était toujours réduite à la portion congrue. 


IL est d’ailleurs permis d'espérer qu'à ces taxes, dont les 
milieux compétents évaluent le produit annuel à environ 
600 millions, viendra s'ajouter la contribution de collectivités 
publiques ou Fees qui consentiront cet effort dans la pers- 
pective justifiée d’un abaissement sensible des prix de trans- 
Lye par eau, En gros, il est attendu des travaux de l'ordre de 
8 à 10 milliards. 


3° Affeclation des ressources liées aux taxes. 


Il résulte de l’article 9 du projet de loi que les travaux ne 
seront exécutés qu’en fonction d'un programme défini à 


d'avance, ce qui donne satisfaction au vœu maintes fois 


ses par la batellerie et doit permettre, en s’entourant des 
récautions nécessaires, de réduire au strict minimum la durée 

es chômages annuels des voies navigables, générateurs de 
difficultés et de retards multiples. 


ll est à noter, en outre, que l’utilisation des taxes ne pourra 
être décidée qu'après consultation obligatoire de la commis- 
sion paritaire susvisée prévue à l'article 7, et sur proposition 
du conseil d'administration de l'office national de la navigation 
dont il n’est cependant peut-être pas inutile de souligner qu'il 
n'existe pas encore dans les faits, «a constitulion ayant seu- 
lement fait jusqu'ici l’objet d'un projet de décret portant 
réorganisation de l'office national de la navigatiôn et demeuré 
dans les limbes administratives. 


L'examen rapide auquel nous venons de procéder nous per- 
met de conclure que, dans l'état actuel des choses, le projet 
de loi qui nous est soumis représente un effort louable de la 

rofassion batelière elle-même pour sortir de l'impasse à 
aquelle l'a acculée la carence des pouvoirs publics. 


Cependant, il doit aller de soi que les ressources créées par 
ce projet de loi ne peuvent être affectées qu'aux travaux 
d'équipement et d'amélioration dont le rapport plus approfondi 
de la commission des transports sur l'amélioration à apporter 
aux voies navigables ne manquera pas d’esquisser le pro- 
gramme et l'ordre d'urgence. 


Cette affectation exelut notamment toute participation : 


Aux travaux d'entretien, qui demeurent exclusivement à la 
charge de l'Etat; 

Aux travaux d'aménagement de la Moselle, consécutifs à la 
mise en place de la communauté européenne du charbon et 
de l'acier et à tous travaux éventuellement imposés par des 
programmes de portée européenne. 


Toutes ces réserves faites, on ne saurait tro 
projet de loi ne représente qu'un simple palliatif. 

L'exposé des motifs du projet de loi, dans une furme très 
modérée, démontre amplement l'état de vétusté et je retard 
de nos voies navigables. 

Dès lors, est-il encore nécessaire de rappeler que c'est À 
l'Etat qu'il appartient de rompre avec sa carence an‘érieure 
et de doter le pays d'un réseau de voies navigables adapté 
aux exigences de notre époque ? 

Ce n'est qu'au prix d’un effort sérieux et soutenu qu'il sera 
possible de rénover cette importante part du patrimoine natio- 
nal que constituent Jes voies navigables et, compte tenu de 
la position géographique et du potentiel économique de la 
France, de lui assurer progressivement une structure répon- 
dant à la fois aux exigences de la technique moderne et au 
développement des rapports européens. 


dire que 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
en sa séance du 27 janvier 1953. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 15 décembre 19352, par laquelle 
il s’est saisi de l'étude du projet de loi n° 4924 « tendant à 
augmenter par la perception de taxes sur les transports par 
navigation intérieure les dotations de l'Etat à l'amélioration 
et à la modernisation des voies navigables »; 


Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 
commission des transports, des postes, télégraphes et télé- 
phones et du tourisme, par M. Roger Lapeyre; 


Considérant que la voie d’eau joue dans l'économie du pays 
un rôle important qu'il ne faut pas sous-estimer; 


Considérant que les transports par voie d’eau constituent 
un mode de transport particulièrement économique, notam- 
ment pour les marchandises pondéreuses et non périssables et 
qu'ils exigent une faible dépense d'énergie; 


Considérant : 


Que, depuis 1914, les voies navigables françaises n'ont été 
ni améliorées, ni entretenues convenablement et qu'une grande 
partie d’entre elles ne correspond plus aux nécessités actuelles 
du trafic; 


Que cet état de choses est dù à une insuffisance notoire de 
crédits ; 

Considérant que le projet de loi tend à apporter une amé- 
lioration immédiate au réseau des voies navigables, 


et soulignant toutefois qu'il ne peut être qu'un palliatif et 


ne doit Fa dispenser l'Etat de remplir son rôle au regard de 
la voie d'eau, 


Emet l'avis (1): 


Qu'il y a lieu de retenir les dispositions contenues dans le 
projet de loi n° 4924. 


(1) Le vote a été acquis au scrutin public, à l'unanimité 4e 
156 votants (voir résullat du écrutin en annexe, page 4). 
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ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis relatif au projet de loi n° 4924 
« tendant à augmenter, par la perception de taxes sur la navigation 
intérieure, les dotations de l'Etat à l'amélioration et à la moder- 
nisalion des voies navigables », 


Nombre de 406 
Ont voté 456 


Le Conseil économique a adopté à l’unanimité. 


Ont voté pour (15). 


Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe de l'agricullure. — MM, d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Burriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, des 
Courtilke, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gour- 
lot {C.G.T.-F.0.), Guellali, Haniquaut (C.F.T.C.), Jaubert, Lamour, 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, 
Naudin, Rius (C.G.T.), Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graef- 
schepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales: MM. Dary, Houist, Mabit, Nod- 
dings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe âes coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Beuque, Brof, 
de Laulanie, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM, Bour, Héreil, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. reg Cauchois, Deleau (Gus- 
tave), Desnmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Paquette, 
Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la ques française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Soula. l 


Groupe des travailleurs : 
C.G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoug, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM, Van den Busche, 
Vansicleghem, Willame. 


C.G.T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch: 
mann, Furst, Le Brun, Le Quere, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 


C.T. indépendant. — M. Dewez. 

C.T. intel. — M. Wolff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
G. T.), Bouruet-Aubertot, Graeve, Jourdain, Monthé, N'Gom 


(C G.T.), Potier de La Morandière, Sar (C.G.T.-F.O0.), Tidjani 
(C.F.T.C.), Poilay. 
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L'ÉQUIPEMENT AGRICOLE EN AFRIQUE DU NORD 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Lamy. 


SOMMAIRE 
1. — Les données essentielles. 


fl, — Les lignes générales de l'effort: 
A. — Anénager le milieu naturel. 
B. — Accroître la prospérité. 
C. — Faciliter l'évolution. 


HE — Le financement. 


De nos jours, où l'action des pouvoirs publics enserre d'une 
manière toujours plus précise l'ensemble de la vie nationale, 
les programmes d'équipement revêtent une importance essen- 
tiells. Ils s'appliquent à tous les domaines : économique, indus- 
triel, social, culturel même. 


H s’agit pourtant, dans un souci de clarté, sinon de définir, 
du moins de circonscrire. D'une manière sommaire, l'équipe- 
ment s’analyse, semble-t-il, en un ensemble de moyens maté- 
riels, mis en œuvre dans un domaine donné, afin d'y réaliser 
les progrès jugés indispensables. 


L'équipement agricole en Afrique du Nord se situe tout 
d'abord dans le cadre du plan Monnet, mais il dépasse çe 
cadre, dans la mesure même où il est intégré pour partie dans 
l'ensemble des budgets des trois territoires, dans lesquels les 
attributions du ne national de modernisation et d'équipement 
sont fondues avec les crédits d'équipement des budgets locaux. 


Le présent rapport vise seulement à jeter des fondements et, 
en partant de données essentielles, à dessiner les lignes géné- 
rales de l'effort à fournir et de financement à réaliser, 


I. — Les données essentielles (1). 


S'appliquant à un seeteur déterminé, le plan d'équipement 
doit, sous peine de n'être qu'une abstraction, tenir compte des 
caractéristiques du mtlieu. De toute évidence, elles condition- 
l'ampleur et l'orientation : 


1° À un degré plus ou moins marqué, mais d'une manière 
uniforme et sensible pour les trois territoires, l’Afrique du Nord 
est un pays jeune. 


A ce titre, l’Algérie, la Tunisie et le Maroc en sont encore à la 
hase de mise en valeur. Hs appellent, d’une manière inéluc- 
able, l'investissement des capitaux, c'est-à-dire que les pro- 
blèmes s’y posent essentiellement sous l'angle de l'augmenta- 
lion de la production, ainsi que de l’améiioration de la réparti- 
lion, étant bien entendu que celle-ci ne peut être atteinte sans 
la réalisation du preméer objectif. 


Plus qu'ailleurs, le progrès économique conditionne dans les 
pays jeunes le progrès social. Il y a là un aspect spécifique du 
problème nord-africain. H le différencie de celui qu’a à résoudre 
une métropole plus évoluée et à l'économie plus assise; 


2° L'évolution démographique de l'Afrique du Nord eonstitue, 
Sans aucun doute, la donnée fondamentale du problème. C'est 
là un point unanimement is. 


On connaît, en eflet, l'ampleur du mouvement. 

(4) On se rapporlera, avec fruit, afin d’avoir une vue 
de la situation l 
annexes publiées à la suite 


pécise 
icullure nord-africaine, uux différentes 
u rapport, 


L'Algérie, la Tunisie et le Maroc comptaient 16 millions d'ha- 
bitants en 1936. Ils en dénombraient 20.300.000, dix ans plus 
tard. 

Chaque année, 350 à 400.000 êtres de plus — l'effectif d'une 
grande ville — viennent au monde, auxquels il convient de 
donner du travail et du pain. 


Car tel est bien le problème crucial: nourrir et employer 
une population en constante progression. 

Le problème est délicat: l'augmentation de la production 
dépend, sans doute, du développement de la mécanisalion, mais 
celui-ci ne doit pas être réalisé sans perdre de vue qu'un des 
pr essentiels est également de ne pas provoquer une crise 

main-d'œuvre qui serait particulièrement grave. I} y a done 
un équilibre x rechercher; c'est pourquoi une place très impor- 
tante doit être faite au problème de l'éducation, de la mise en 
culture des terres nouvelles et de l'amélioration des rende- 
ments, d'où l'importance du paysannat; 


3e L'économie essentiellement agricole de l'Afrique du Nord 
suggère la voie à suivre. 

La nature à vouln, en effet, que nos trois pays soient sur- 
tout à dominance agricole. Les statistiques le démontrent. En 
Algérie, par exemple, en 1951, la valeur des produits agricoles 
et forestiers représente 98 p. 100 des exportations. 

L'industrialisation de l'Afrique du Nord se développe, sans 
doute, progressivement; elle permettra peut-être de fournir des 
solutions au problème que constitue une main-d'œuvre sura- 
bondante et facilitera le mouvement des échanges avec les 
autres pays, mais il n'y a là qu'une tendance qui, pour le 
moment, reste assez limitée. 

Les conditions naturelles — la pauvreté de nos ressources 
d'énergie, tout au moins de celles qui sont actuellement exploi- 
tées ou reconnues, notre position insulaire — entravent son 
développement. La méeanisation industrielle, au surplus, dimi- 
nue l'importance de l'emploi: 20 milliards investis dans ces 
quatre dernières années en Algérie n'ont accru que de 20.000 
le chiffre des travaïileurs industriels. 

Dans ces conditions, le secteur agricole — et partant, l'im- 
portance de l'équipement à y réaliser — repasse ou reste au 
premier plan. 

On ne saurait poursuivre l’action sans avoie établi le bilan 
précis des ressources présentes de notre agriculture. Les indica- 
tions données en annexe permettent de le faire. 


Æ : La dualité de l'agriculture nord-africaine est une consta- 
ion. 


Elle se marque du point de vue technique et économique. 

IL est un secteur plus évolué que l'autre. L'un se conforme 
au progrès, l’autre en est encore aux moyens de production 
du passé. L'un travaille pour l’économie d'échanges modernes, 
l’autre ne vise qu'à subvenir aux besoins de la famille, selon 
le schéma d’une autarcie ancienne, aujourd’hui dépassée. 

La coexistence de ce double secteur, simple résultat d'un 
degré différent d'évolution, appelle des transformations néces- 
saires. 

L'œuvre est capitale. 


A vrai dire, d’un mouvement spontané, l’œuvre est en 
marche. A l'exemple des exploitations européennes, dont le 
rôle de guide s'avère de plus en plus nécessaire, à la mesure 
du changement des aspirations, le progrès gagne et s'étend. 

C'est là, tout à la fois, une raison d'espérer et d'entre- 
prendre. 


IL. — Les lignes générales de l'effort. 


L’ ture nord-afrieaine n’est pas, selon l'évidence, dému- 
nie de tout équipement. Depuis longtemps la tâche s’accomplit, 
véritable action combinée des exploitants, de leurs institutions 


professionnelles, du crédit agricole notamment, des pouvoirs 
publics. 
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Sous l'influence du dirigisme de ces dernières années, le 
rôle de l'Etat augmente, en ce sens qu'il systématise et con- 
dense, sous la forme de plans, l'essentiel des travaux à entre- 
prendre et les dotes des moyens financiers. A la lumière de 
ces expériences — on peut dire que les efforts à fournir et, par 
voie de conséquence, l'équipement à réaliser, doivent tendre à: 

Aménager le milieu naturel, 
Accroiître la prospérité. 
Faciliter l'évoiution. 


A. — Aménager le milieu nalurel. 


Le milieu naturel offre À la réalisation des progrès indis- 
ensables une résistance certaine. Il faut la faire tiéchir, ia 
imiter, puisqu'on ne saurait en venir à bout. De l'aménage- 
ment réalisé dépend, avec l'amélioration des conditions natu- 
relles de la production, l'accroissement du potentiel agricole 
du pays. 

1° Dans cette perspective, l'action est menée sur les facteurs 
premiers de la production: l'eau et le sol. 


Les servitudes du climat nord-aficain se caractérisent, du 
point de vue pluviométrique, par le régime torrentiel des pré- 
cipilations, l'extrême irrégularité de leur répartition safson- 
nière, leur médiocrité dans certaines régions. Autant d’élé- 
ments perturbateurs, de causes d'amoiadrissement de la pro- 
duction, qu'il convient de régulariser ou d’atténuer. 


La tâche, poursuivie depuis longtemps par les services de 
l'hydraulique, répond à ces buts. La construction des grands 
barrages, les travaux de la « moyenne et petite hydraulique » 
{création de points d'eau, dérivation d'eaux, pompage dans la 
nappe phréatique, barrages d'épandage de crues) visent à l’ex- 
ploitation systématique des eaux souterraines ou de ruisselle- 
ment, 


Ouvre d'autant plus utile et nécessaire qu'elle permet, dans 
des pays où l'extension des cultures, par la conquête de nou- 
velles terres, s'avère impossible ou extrêmement limitée, d’ac- 
croitre, d’une manière très sensible, le rendement des sols 
bénéticiaires de l'irrigation. 

La tâche, d’ailleurs, est si importante et exige de tels moyens 
qu'elle est l’objet, budgétairement, de crédits distincts de ceux 
accordés à l'agriculture proprement dite. Les travaux de grande 
hydraulique devraient participer plus spécialement d'un pro- 
gramme d'investissement à long terme, en raison de l’impor- 
tance des crédits nécessaires à la construction d’un grand bar- 
rage; ces travaux sont également d'une rentabilité plus éloi- 
gnee. 


Les travaux de petite et moyenne hydraulique, peu coûteux, 
semblent, d'après les exemples déjà réalisés, correspondre 
davantage aux nécessités du développement rapide de la pro- 
duction, tant par leur importance pour la création de points 
d'eau et, de ce fait, pour l'alimentation des troupeaux, que 
par la possibilité de réaliser ainsi rapidement l'irrigation de 
nouvelles superficies cultivables. 


Un seul eremple: les travaux réalisés en Tunisie, à ce titre, 
en 1950, ont permis l'irrigation de 6.130 ha de terres nouvelles 
et ont créé des ressources de l’ordre de 170 millions de francs, 
pour un coût de 16 millions de francs. 


C'est donc plus particulièrement sur la petite et moyenne 
hydraulique que devrait porter l'effort d'investissement dans 
les prochaines années. Telle est d’ailleurs, l'orientation don- 
née à ce nouveau plan (annexe 8). 


Du même ordre d'importance, sont aussi les travaux de la 
défense et de la restauration des sols. La terre, autre facteur 
essentiel de la production, est alors en jeu. Il s'agit d'éviter 
sa dilapidation naturelle, de remédier à l'érosion. 


Faire en sorte que l'agriculture ne perde sa substance. L’ac- 
tion est aussi capitale, d'autant plus qu’elle n’est pas seule- 
ment conservatrice, mais qu'elle est aussi créatrice, grâce aux 
travaux de reboisement, poursuivis par le service de la défense 
et de la restauration des sols, et dont on connaît l'heureuse 
influence régulatrice. 


Sans qu'il soit nécessaire de développer un problème qui 
fait également l'objet de crédits distincts de ceux de l’agricul- 
Lure, 11 faut cependant rappeler que l'essentiel des travaux de 
défense et de restauration des sols a ve objet Ja suppression 
du ruissellement des eaux, donc de l'érosion, et, de ce fait, 
l'installation de vergers essentiellement d'oliviers et de 
figuiers sur des terrains ere L'effort de protection des 
sois a été entrepris en Algérie, de façon suivie, à partir de 
1947, au Maroc en 1950 


Dans l’Afrique du Nord, les superficies à sauvegarder attei- 
guent plusieurs centaines de milliers d'hectares et des travaux 
doivent être faits d’urgence sur une partie importante de cette 
superticie, notamment en Tunisie, sur 75.000 ha. 

Jusqu'à maintenant, le programme des travaux À entre- 
prendre dans ce domaine a été extrèmement limité; les tra- 
vaux ont été lents; c’est pourquoi, il convient sans attendre 
de rattraper le retard. 

La tâche à accomplir est grande et doit être poursuivie avec 
tous les moyens financiers et toute l'énergie nécessaire. 


2° Le perfectionnement des techniques cullurales participe 
de la même série d'efforts contre l’hostilité du milieu naturel. 
Saufs cas exceptionnels, ils relèvent, non pas de professionnels 
qui, en dépit de la parfaite connaissance du métier, ne dispo- 
gent pas du temps nécessaire, mais de techniciens avertis, capa- 
bles de mener l'étude et de suivre l'expérience. 


Il ne s’agit pas seulement, en la circonstance, de technique 
culturale, d'adaptations de matériels, de plans d’assolement, 
mais aussi de travaux sur la fumure des terres, les qualités des 
différents engrais, la lutte contre les parasites, la productivité 
des espèces animales et végétales. 

Un équipement en rapport est alors à prévoir ou, au moins, 
à développer. Intéressant la recherche et l’expérimentation, il 
s’analyse en laboratoires, en stations d'expérience. IL a trait 
aussi à l’enseignement et à la vulgarisation. Il ne servirait à 
rien de pousser les découvertes au fond des salles de science 
si, en définitive, les techniques nouvelles n'étaient apprises 
aux agriculteurs de demain, vulgarisées auprès des profession- 
nels d'aujourd'hui. 

Convaincus de ces nécessités, persuadés de leur extrême 
importance sur le développement rationnel de la production, 
il reste alors à se demander si le nombre d'écoles d'agriculture 
est suffisant, si leur structure et leurs spécialisations corres- 
pondant aux besoins, si le nombre des « conseillers » officiels 
appelés à garder un contact étroit et permanent avec l’agricul- 
ture est assez élevé. 


Rappelons ici, pour mémoire, que les U. S. A. disposent d’un 
agent pour 500 exploitations et le Danemark pour moins de 
300, alors qu’en Ailgérie, par exemple, le conseiller. doit se 
répartir entre 6.000 exploitants: on mesure, de la sorte, l'im- 
portance du retard à combler. 


B. — Accroitre la prospérité. 


Sans doute, tout équipement se place sous le signe d'une 
prospérité à développer. Il est pourtant une action plus pré- 
cise, qui s’inclut sous ce vocable: 


1° Le développement de certaines cultures ou spéculations 
animales en est un des premiers aspects. 


L'agriculture nord-africaine entre et doit entrer, toujours 
davantage dans la phase de l'iatensification agraire. Les 
besoins croissent; dans un monde « fini », ‘es possibilités d’ex- 
tension en surface des cultures s'avèrent très limitées, faute 
de terres nouvelles. II reste alors à accroître les rendements, 
à choisir, à cet eflet, des cultures peu répandues ou en implan- 
ter de nouvelles, en liaison souvent avec Jes besoins de l’in- 
dustrie moderne. 


A vrai dire, l'effort, si nécessaire soit-il, comporte d’étroites 
limites. 11 porte sur le développement de la culture du riz 
(2.500 hectares en 1952 au Maroc), sur l’extension des oléagi- 
neux (carthame, tournesol, lin, arachides surtout) possible no- 
tamment au Maroc, où l’on envisage d’en cultiver 10.000 ba, 
sur les expériences faites comme à Mercier-Lacombe, en Algé- 
rie, pour ies plantes alcooligènes (betteraves), dont l’utilisa- 
tion entraîne la création de distilleries et sucreries. L'action 
concerne entin le a 2 de Ja culture du coton qui, 
sous l'angle des spéculat:ons nouvelles, apparaît comme une 
des réalités les plus tangibles (5.000 ha actuellement en Algé- 
rie, possibilité d’avoir 30.000 ou 40.000 ha au Maroc dès la mise 
en service des grands réseaux CNE La coopération 
serait un moyen efficace, semble-t-il, de développement de cette 
culture — moyen qui a fait ses preuves, pour la culture du 
tabac. Quant à l'extension de l’arboriculture sèche, elle ne sau- 
rait apporter qu'un supplément de ressources limité. 


Le développement de l'élevage offre, au contraire, de très 
randes possibilités (1). Le milieu s’y prête; les habitudes 
‘une population pastorale depuis des siècles aussi. 11 est des 
roductions animales — telle celle des ovins — pour laquelle 
l'Afrique du Nord est, sans contestation, douée par la nature. 
Or, l'extension est à peine amorcée. Qu'il suffise de penser, 


pour s’en convaincre, qu’en 1951, les revenus de l’éievage ne. 


{1) Voir annexe IIL 
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représentaient que 25 p. 100 des ressources agricoles algériennes 
(41 milliards pour un revenu total de 167), alors que, dans 
la métropole, ils comptaient pour plus de 60 p. 100 (960 mil- 
liards sur un total de 1.600). La proximité des marchés euro- 
péens, où s’accroissent, à la mesure de l'élévation générale 
du niveau de vie les besuins en viande des consommateurs, 
où les usines de texti:es se préoccupent de leurs sources d’ap- 
provisionnement, laisse eatrevoir le champ d'extension offert 
aux éleveurs algériens; 

2e L'aspect le plus essentiel de l’action de la prospérité 
concerne l'équipement, en vue de la rentabilité des exploita- 
tions individuelles ou collectives. 

Toutefois, pour être profitable, la tâche suppose résolu au 

réalable l'important prob:ème de ia sécurité de l'exploitant, 

1 serait vain de parfaire la technique des exploitations, de les 
moderniser, si, faute d’une politique d’ensembie, l’agriculteur 
n'avait pas au moins l'assurance de couvrir ses dépenses. 

Dans cette perspective, se posent deux questions essentieHes, 
celle de la garantie des prix et celle des débouchés. Bien que 
ces questions se posent de façon identique dans la métropole, 
il n'en reste pas moins qu'elles revêtent, pour l'Afrique du 
Nord, une acuité porticulicre, en raison de l'éloignement des 
marchés européens. 

Sans doute, le cadre de l'équipement agricole est ici dépassé, 
mais il n’est pas inutile de souligner que des efforts doivent 
être faits dans ce cadre, sur le plan de la commercialisation 
des produits et de l’organisation. A cet égard, le développement 
de la coopération pourrait constituer un élément de sécurité. 
Tout naturellement d'ailleurs, Ja coopération agricole s'est dé- 
veloppés en Algérie, en Tunisie et au Maroc, sur les plans: 
stockage, vente, approvisionnement; ses bienfaits se sont fait 
sentir plus particulièrement en ce qui concerne la production 
des céréales et du tabac (voir annexe V). 


Une place importante doit donc être réservée, dans le plan, 
aux crédits destinés au développement des coopératives exis 
tantes et à la créalion de coopératives nouvelles, 


La coopération permet, d’ailleurs, de pallier bien souvent 
les insuffisances financières individuelles; ceci a d'autant plus 
d'importance, à une époque où la modernisation des exploila- 
tions, leur adaptation aux progrès techniques, source d'abais- 
sement du prix de revient, est en quelque sorte le premier but 
à atteindre, mais suppose, sur le plan individue!, des investis- 
sements twop impcrtants et irréalisables. 


Par ailleurs, il ne faut pas oublier que, si la modernisation 
suppose une développement de l'équipement mécanique, la 
démographie de l'Afrique du Nord nous permet de situer la 
iimite nécessaire à une mécanisation qui risquerait d’être con- 
traire à ce qui est finalement l’objet essentiel à atteindre, à 
savoir la mise à la disposition de chacun des ressources néces- 
saires à son existence. 


Le problème que pose ‘a main-d'œuvre surabondante et en 
accroissement permanent est peut-être un des plus importants; 
il convient de concilier l'accroissement de la productivité et 
le meilleur emploi et d'éviter que la relève des hommes par 
la machine ne les conduise au chômage. 


La généralisation de la formation professionnelle devrait re- 
médier à de teis inconvénients et répondre aussi aux besoins 
de spécialisation, provoqués par le développement de la tech- 
nique moderne. L'équipement à prévoir prend alors l'aspect 
d'installation d'écoles de techniciens — telle l’école vétérinaire 
si souvent réclamée en Algérie — l'institution de cours pour 
ouvriers spécialisés, rendus de plus en plus nécessaires par 
les nouvelles orientations du méthodes de cuïture, la création 
de stages dans les centres particuliers comme le seraient ceux 
réservés aux mécaniciens, aux conducteurs de tracteurs. 


Les dépenses nécessaires pour développer la formation pro- 
fessionnelle doivent donc constituer un des buts essentiels du 
poane d'équipement en agricullure dans des pays comme 
‘Algérie, la Tunisie et le Maroc. 


A l’abaissement du prix de revient, à l'accroissement de Ja 
rentabilité, le perfectionnement de la commercialisation des 
produits un élément de solution essentiel. s'agit 
alors de prévoir l’équipement nécessaire à la conservation des 
produits, secteur où ainsi qu'en témoigne la construction de 
docks silos, la coopération a un rôle de premier eg à jouer. 
Il faut s'attacher à une présentation meilleure (atelier de condi- 
tionnement, chais portuaires, abattoirs...) à la rationalisation 
des transports (chaine du froid, container). D'une 
manière plus générale, se pose ainsi, sous l'angle de l’équi- 
pes problème si vaste et si actuel des frais d'approche, 
e l'allègement des circuits commerciaux, aggravé dans le cas 
présent par l’insularité nord-africaine. Là encore, les solutions 


coopératives s'adaptent aux nécessités de l’économie d'échange 


mo«ierne. 


C. — Facili'er l'évolution. 


{° Le problème du paysannat (1) n'est autre que celui du 
passage d'un secteur immense de l'agriculture nord-africaine, 
du stade de l'économie familiale à l'économie d'échange, de 
son entrée dans la vie moderne, en un mot, de son évoiu- 
tion, arrêtée moins par ie maitien d'aspirations archaique:, 
que par l'absence de moyens financiers, L'éffort fourni et à 
fournir est considérable, tüais il devrait être des plus payants, 


La tâche dépasse, par sa portée, le cadre de l'équipement. 
Elle repose sur une véritable doctrine, qui tend à faire évo- 
luer, d'une manière simuitanée, les fellahs sur tous les plans, 
intellectuel, social, culturei. La prééminence reste pourtant 
accordée à « l’économique », à l'amélioration de la produc- 
lion, seule à même, par l'élévation du niveau de vie, d'abou- 
ür à un changement d'ensemble durable; 

2° Dans la ligne du but principal — faire accéder les fel'ahs 
aux lechuiques modernes À la production et de l'échange — 
on s'efforce d'obtenir des résultats pratiques d'une portée eon- 
sidérable, 

Un des moindres n'est-il pas le maintien au sol d'une popu- 
lation rurale représentant 80 p. 100 des habitants, Ja solut'on 
apportée de la sorte au problème du plein emploi, le remide 
naturel trouvé au dépeuplement des campagnes et à la multi- 
plicité des « bidonvilles ». 


Dans le strict domaine agricole, la rentabilité du programme 
s'analvse en une augmentation sensible des rendements, plus 
spécialement des céréales, culture si répandue dans les milieux 
musulmans, si essentielle à l'alimentation humaine. Il n’est 
se de reprendre à ce sujet, l'opinion exprimée par M. Vialas, 

irecteur de l’agriculture au gouvernement général de l’Algé- 
rie, dans une brochure récente du ministère de l'intér'eur : 


« En moyenne, les céréales occupent en Algérie 3 millions 
d'hectares et produisent 18 millions de quintaux, mais alors 
que, sur 900.000 ha bien cultivés, la récolte s'élève à & mil- 
lions de quintaux, plus de 2 millions d'hectares ne donnent 
que 10 millions de quintaux. Il n’y a aucune raison technique 
pour que le rendement de ces derniers ne soit égal à celui 
des autres. L'Algérie produirait alors 27 millions de quintaux, 
soit, en moyenne, 9 millions de plus qu'actuellement., Compte 
tenu de la place qu'occupent les grains dans l'alimentation 
humaine, ces 9 millions de quintaux permettraient de nourrir 
toutes les bouches supplémentaires durant les cinquante an- 
nées à venir et ceci, Sans aucune extension des surfaces ern- 
blavées. En fait, pour cette ressource essentielle, il suff'rait 
que l'on augmente ja production des céréales de 150.000 à 
200.000 quintaux par an, ce qui correspond à gagner chaque 
année à la culture intensive 35 à 40.000 ha de plus e! suppose 
la mise en service de S0 À 100 tracteurs de plus par an. Est-ce 
vraiment impossible ? Certainement pas »; 


3° Les moyens à mettre en œuvre consistent tout d'abord à 
doter les secteurs d'amélioration rurale (Algérie), les secteurs 
modernes du paysannat (Maroc), les secteurs modernes du 
paysannat (en lunisie), de l’appareillage néce:saire à la eul- 
ture moderne: A. R., S. M. P.,S. T. P., autant de circoascrip- 
tions territoriales, découpées dans des régions à très forte den- 
sité de fellahs, où l’on installe les cadres, les appareils, de Ja 
technique moderne, afin de montrer l'exemple et diffuser le 
progrès. 


Les secteurs sont diversifiés, selon les zones et les cultures . 
prédominantes. Ainsi, les S. A. R. de céréaliculture s'efforcent 
d'améliorer la production, par l'exécution de labours prépara- 
toires, l’assolement bbiennal, les façons comp'émentaires les 
semailles rationnelles, l’utilisation de semences sélectionnées. 
De même, les S. À. R, d'élevage visent à la diffusion des tech- 
niques modernes, en protégeant le cheptel entre les fléaux 
classiques, en améliorant sa qualité. 


Il va sans dire que les investissements faits exigent un con- 
trôle rigoureux de l'utilité et de l'importance des dépenses, 
atin d'obtenir un équipement au « meilleur coût ». 


L'équipement collectif à, bien entendu, son corollaire dans 
l'équipement individuel da fellah, mais celui-ci ne peut réa- 
liser d'investissement personnel que dans la mesure où le déve- 
loppement du crédit pourra Je lui permettre et où l’accrois- 
sement de sa production et les débouchés qui lui seront trou- 
vés essentiellement par la coopération le métte en mesure de 
réaliser lui-même l'autofinancement de cet équipement. 


Mais la réalisation des pm mn techniques et plus particu- 
lièrement sur le pian individuel, suppose avant tout réso:u 
le problème de la propriété musulmane. Cette question est par- 


(4) Voir annexe IH. 
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Uculiérement importante, en ce qui concerne la Tunisie où le 
paysannat à d'ailleurs pour premier objet de fixer les fellahs 
au sol, par l'immatriculalion des terres qu'ils occupent actuel- 
lement à litre précaire (Annexe IV). 

Une constante indivision des terres a, en effet, comme con- 
séquence un morcelLement qui constitue une entrave à la fois 
aux possibilités de crédit individue: et à la mise en œuvre 
des moyens de productions modernes; c’est pourquoi l'on peut 
considérer, à cet égard, que les crédits nécessaires à la mise 
sur pied d'une réforme de la propriété musulmane sont des 
plus utiles, même si, à priori, on doit diffici'ement les consi- 
dérer comme des crédits d'équipement, 

Pour donner enfin à l'amélioration projetée et amorcée, la 
portée la plus grande, il est nécessaire d'accomplir des tâches 
de pédagogue, d'enseigner, de vuigariser, C'est le rôle des 
cadres du paysannat. Es doivent être plus que des moniteurs 
ordinaires: ils Je sont et leur tâche prenante en fait des 
apôtres, 

Le résultat obtenu n'est pas alors seulement d'ordre maté- 
riel; dans la niesure où on comprend la nécessité d’accroître 
le nombre de ces agents souvent venus de la métropo:e, dans 
Ja mesure où l'installation de ce personnel de maîtrise euro- 
péen se substitue à celle de colons nouveaux, on tend à assu- 
rer un meéildeur équilibre des deux grands groupes des popu- 
Jations nord-africaines. 

On mesure ainsi l'importance des problèmes posés par le 
recrulement et Ja formation des cadres du paysannat. Il est 
indispeosab'e de les résoudre. Faute d'équipement humain, 
l'équipement matériel s'avérerait inutile. 


HI, — Le financement. 


fo Il serait vain de donner Je détail du financement: de 
tels travaux relèvent, en effet, des techaiciens pourvus de 
renseignements que nous n'avons pas. Au surplus, si minu- 
lieux soit-il, l'effort peut être rendu inopérant par l’impuis- 
sance où se trouvent les pouvoirs publics de dégager les crédits 
projetés. Danger que confirment les précédents récents du plan 
1919-1952, 

Pourtant, s’il est illusoire de se lancer dans le détail des 
p'évisions, il est vain aussi de passer sous silence un aspect 
aussi capital du problème. Sans s’appesantir eur les chiffres, 


il convient de formuler au moins des ordres de grandeur pour 
concrctiser l'éleadue du programme minimum à réaliser. Ne 
pas le faire serait simpiement donner aux idées précédentes 


ja portée platonique de simples vœux, Les indications figurant 
en annexe remédient à cet inconvénient; 

2e L'importance du financement est teïle qu'il doit trouver 
son origine dans plusieurs sources. 

Les crédits de payement, les plus importants, ont à figurer 
au budget extraordinaire, ou être assortis de Ja garantie de 
l'Algérie, ou provenir enfin de l'épargne privée. Ce sont là les 
tros calégories A. B, C, bien connues des auteur de pro- 
gramme. 

La part des particuliers intéresse, d’une manière plus spé- 
ciale, les professionnels. 

L'autofinancement, sur lequel on spécule souvent, reste 
limité, Son passé semble pius brillant que son avenir. S'il a 
pu se réaliser il y a quelques années, dans le secteur de 
cultures riches, comme la vigne et les agrumes, aujourd’hui, 
l'étroitesse des trésoreries agriccles en réduit singulièrement 
les possibilités. Les menaces de crise, sensibles dans tous les 
sectenrs, laissent craindre plutôt un retournement complet de 
la situation. 

A cet égard, les agriculteurs ont souvent fait ressortir Ja 
part minime faite à l’agriculture nord-africaine dans la répar- 
tiion des ressources provenant du fonds de modernisation et 
d'équipement. Ne attirent surtout l'attention des pouvoirs pu- 
blies sur l'importance des crédits à moyen et long terme, sur 
la pénurie de ressources adaptées, sensible dans tous les éta- 
blissements de crédit agricole. 

Les crédite sont nécessaires et, parmi les crédits, ceux à 
moyen et à long terme essentie:s. Voilà un des aspects les 
pius importants, les plus immédiats de l'équipement agri- 
cole, 


La revalorisation, par rapport à 1939, des dotations spécia- 
lisées, s'impose. En Aigérie, ne prenant que l’exemple de la 
Caisse algérienne de crédit agricole et mutuel, les ressources 
« longues », actue:lement au coefficient 4, devraient être por- 
tées à l’indiee 20 pour assurer l'octroi de 7 à 8 milliards de 
prèls indispensables, IL conviendrait donc d'augmenter, dans 
le cadre des budgets extraordinaires, les crédits prévus à 
ce titre. Toute autre formule apparaît, en effet, comme plus 
ou, moins illusoire en reportant à une date indéterminée la 
revalorisation des prêts. 

A négliger d’apparter une so:ution d'ensemble à des pro- 
blèmes aussi urgents, on compromet non éeulement l'essor 
de l’économie, mais on accroît l'intensité d’une crise éven- 
tuelle en incitant, en forçant les individus à « immobiliser » 
les crédits à court terme, les seuls dont ils puissent dis- 
poser. 

Souhaitons que l’on veuilie enfin éviter ces entraves et écar- 
ter ces dangers. Puisse-t-on, dans ces pays jeunes, encourager 
encore les initiatives privées des particuliers, groupés dans 
leurs organisations professionnelles. Des réponses à ces ques 
tions dépend le sort du crédit agricole et des exploitants. 


* 


En définitive, il convient d'établir l’ordre de préférence qui 
nous parait souhaitable dans la mesure où les crédits néces- 
saires au déve:oppement de l’équipement agricole en Afrique 
du Nord ne peuvent être mis en œuvre dès maintenant, dans 
la mesure où le développement des ressources, et plus particu- 
lièrement de celles des populations musulmanes, ne peut être 
réalisé sans une réforme de la propriété et sans une adaptation 
des exploitatiôns anciennes aux méthodes modernes avec, à 
la base, l’enseignement: c’est sur ce point que devrait porter 
le premier effort; les crédits à ce titre ne devraient pas, d’ail- 
leurs, être importants, mais ils doivent s'inclure dans l’en- 
semble de ceux réservés au développement du paysannat, où 
l'effort doit être poursuivi sans relâche, puisqu'il représente 
un moyen d’accroissement certain de la production, tout en 
facilitant par l'exemple et par l’enseignement l'évolution de 
l'agricullure nord-africaine vers son unificatton. 

Après le paysannat, le crédit agricole mérite la plus grande 
attention, car il permet Je développement de l'équipement indi- 
vidue}, qui aboutir fina'ement à, un autofinancement; c’est 
finalement un moyen pen onéreux de favoriser l'équipement 
agricole. 

En troisième lieu, la coopération est essentielle, puisqu'elle 
permet, d’une part, de donner aux agriculteurs un élément 
de sécurité, base nécessaire de toute production, et de pallier, 
en même temps, les insuffisances financières individue:'es, plus 
particulièrement en ce qui concerne les coopératives de stoc- 
kage. 

Les dépenses d'hydraulique Sont également importantes et 
l'on pourrait s'étonner de nous les voir citer seulement en 
quatrième position; en réalité, elles devraient effectivement 
être réalisées simultanément, si nous pouvions disposer de 
tous les crédits nécessaires, mais dans la mesure où le but 
à atteindre est une amélioration rapide de la production et 
du niveau de vie des populations, il faut bien considérer que 
les grands barrages ne présentent de rentabilité qu’à une 
échéance plus longue; sans les négliger cependant, et en 
nous plaçant sur le plan strictement agricole, les travaux de 
petite et moyenne hydrauiique méritent priorité. 

Ce n’est, à notre avis, qu'après la mise en œuvre des moyens 
devant permettre ainsi le développement des ressources et 
d'améliorer leur commercialisation et leur distribution que 
l'on pourra envisager les dépenses d’amélioration de l'habitat 
et l’électrification rurale. I] serait vain de vou'oir les réaliser 
avant d’avoir accru les ressources. 

Quant au montant des erédits nécessaires à la réa:isation 
d’un programme d'équipement agricole complet, il est diflicile 
de le préciser; ce ne serait pas, d’ailleurs, faire œuvre utile. 
Ce qui importe, c’est, à la lumière des réalisations des der- 
nières années, d’élablir un programme pour une nouvelle 
période de quatre ans. Ce programme des ressources financières 
disponibles, les prévisions, à ce titre, sont indiquées en 
quelques chiffres dans l'annexe VIII de ce rapport. 
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ANNEXE I 


SITUATION DEMOGRAPHIQUE 


La population des trois territoires d'Afrique du Norl est en 
développement permanent et plus particulièrement la popu- 
lation musulmane, qui augmente chaque année de plusieurs 
gentaines de milliers d'âmes. 


L'ensemble de la population des trois territoires est passé de: 


16.100.000 habitants, en 1936. à 20.200.000 habitants, en 1947, 
gt atteint actuellement 22 millions d'habitants, 
Cette population, qui est, au total (recensement de 146) de: 
3.230.952 en Tunisie; 
8.601.350 en Algérie; 
8.617.400 au Maroc, 


se décompose de la façon suivante: 


ALGERIE (population totale de 8.601.350 habitants). 


Cette population comprend: 
886.363 Français européens. 
7.602.100 Français musulmans, 
112.887 étrangers. 
La population musulmane représente done à peu près les 
peuf dixièmes de la population totale. 


La population musulmane rurale représente 76 r. 100 de 
l'ensemble, alors que la population européenne rurale repré- 
sente seulement 2 p. 100. 


La population urbaine musulmane représente 13 p. 100. 
La population urbaine européenne représente 9 p. 100. 


Le rythme actuel de l'accroissement de la population (210.000 
en 1951) aboutirait, s'il n’est pas contrarié par des événements 
extérieurs, à une population de l'ordre de 18 millions d'habi- 
tants à la fin du vingtième siècle. 


TUNISIE (population totale de 3.290.952 habitants), 
Cette population comprend: 
2.991.403 Tunisiens essentiellement musulmans, 


143.477 Français. 
95.542 étrangers. 


Le opulation rurale tunisienne comprend 61 p. 100 de l'en- 
semble, 


La population rurale française : 7 p. 100. 


MAROC (population totale de 8.617.400 hab:tants). 


Sur une population de plus de huit millions et demi en 1947, 
on relève une population urbaine totale de 1.738.000 habitants 
et une population rurale de 6.439.000 habitants. 

La population européenne se trouve, au Maroc, réduite à une 
proportion encore pius faible qu'en Algérie ou Tunisie, par 
rapport à Ja population musulmane. Eile était, en 1947, de 
266.100 habitants, alors que la population musulmane était de 
8.088.644) habitants. 

IL est vrai que le Maroc attire une population européenne 
chaque année plus importante, mais l'accroissement de la 
population musulmane se développe à un rythme sensibie- 
ment équivalent à celui des deux autres territoires nord- 
africains. 


ANNEXE II 


LE BILAN ACTUEL DE L'ECONOMIE AGRICOLE NORD-AFRICAINE 


ALGERIE 


L'agriculture algérienne s'étend sur plus de 10 millions d'hec- 
lares, qui ne sont pas sans doute régulièrement cullivés, mais 
qui sont susceptibles d'être au moins mis en valeur. 

Le total des surfaces cultivées chaque année n'a cessé de 
croitre jusqu’en 1911. Puis, elles se sont légèrement réduites, 
par suite des conditions atmosphériques jusqu'en 194$, mais 
en 1950 et 1951, l'accroissement a repris. 


a) Céréales. 


La production des céréales, qui est une des plus impcæltantes 
couvrait, en 1865, 2 millions d'hectares, L'augmentation pro- 
gressive des moyens de cullure a permis d'atteindre, en 19%: 
3.100.000 hectares. 

En 1951, après quelques années où les superficies cultivées 
étaient, par suite des conséquences de la guerre, passées à 
2.300.000 hectases, cette supertlicie a atteint 2.953.000 hectares, 
qui se répartissent de la façon suivante: 

1.222.350 hectares de blé dur. 
407.300 hectares de blé tendre. 
.151.000 hectares d'orges. 
173.000 hectares d'avoine. 


La production totale n'a bas afteint cependant celle de 1939, 
qui avait été de 24.816.836 quintaux. 

En 1951, maigré les superficies ensemencées importantes, on 
enregistre seulement 16.088.000 quintaux. Les circonstances 
atmosphériques ont été particuñèrement défavorables, notam- 
ment dans le Constantino.s, où de vastes étendues ont été tota. 
lement ravagées par la grèle et la sécheresse. 

L'agriculture est, en effet, trop souvent tributaire du climat 
et les conséquences d’une mauvaire récolte sont d'autant plus 
grandes que, contrairement à ce Eve l'on prétend parfois, la 
colonisation n'a pas déposstdé l'indigène. 

Les cultures musulmanes s'étendent, en effet, sur 7.562.967 
hectares, tandis que les cultures européennes couvrent seule- 
ment 2.345.(XN hectares. 

IL est vrai que la propriété européenne participe pour plus 
de la moitié à la production algerienne des céréales; cela tient 
à une différence de rendement, conséquence elle-même des 
moyens de culture mis eu œuvre. 

Le rendement moyen est faible en Algérie, mais néanmoins, 
il a augmenté dans des proportions encore insuffisantes, au fur 
et à mesure du perfectionnement des méthodes de culture, 
rer: sur la production totale, il s’établissait, de 1920 à 1929, 
à 5,43 et qu'il est passé de 1930 à 1939 à 5,87, ct pour les cam- 
pagnes 1950 et 1951 à 7,5 quintaux. 

Pour les seules cuitures européennes, ce rendement est de 
1,1 pour la première période et de S,&3 pour la seconde, tandis 
que celui des culture; musulmanes s'est établi à 4,32 et 4,71. 


b) Légumes secs. 


La production de légumes secs, lentilles, fèves, pois-chiches, 
est passée de 357.000) quintaux en 1939, au chiffre de 676.200 
quintaux en 1951, pour une superticie de 119.970 hectares. 
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c) Vignes, 


La viticulture pose un problème particulier, mais en liaison 
#lroite avec la viticulture métropolitaine. 

En 1939, l'Algérie avait produit 17 millions d'hectblitres. Cette 
production est tombée à 9 millions et demi en 195 et à 
8.302.(XX hectolitres en 1917, pour une superficie de 326.314 
hectares, Cependant, à partir de 1949, cette production devait 
se rétablir à un niveau à peu près normal, le vignoble détruit 
par suite de la maladie s'étant peu à peu reconstitué, 

En 1949, 355.318 hectares ont produit 14.467.000 hectolitres. 
Les campagnes de 1950 et de 1951 ont donné des résultats à 
peu près équivalents, 

li convient de souligner, dans ce domaine, le nombre impor- 
tant de propriétés qui étaient, en 1949, de 39.769, soit une super- 


moyenne de 10 hectares. 


d) Agrumes, 


Avec Ja vigne et les céréales, les agrumes constituent une 
des ri essentielles de l'Algérie. Les plantations eou- 
vrent environ 27.000 hectares, répartis entre 5.800 vergers. 
Cette superficie à d’ailleurs tendance à augmenter. C'est une 
culture relativement récente et qui s'est développée plus parti- 
culcrement à partir du moment où le marché français fut privé 
des agrumes espagnols, après la guerre civile de 1936-1988. 
Celle culture a été, alors, particulièrement encouragée. 

La production a atteint, en 1948, 2.230.000 quintaux; elle fut 
seulement de 1.900.000 quintaux pour la campagne 1949-1950, 
masi s'est à nouveau accrue en 1951 et 1952, avec 1.916.322 
quintaux. 


hesses 


e) Primeurs, 


Te: produits maraîchers constituent également une ressource 
importante pour l'Algérie, mais les producteurs 6e heurtent à 
des difficultés extrêmes, du fait des prix de revient élevés 
résultant d'une culture intensive et de l'éloignement du mar- 
ché métropolitain, seul susceptible de fournir des débouchés 
permanents nécessaires. 


La superficie totale cultivée est de l’ordre de 60.000 hectares, 
dont : 

20.000 en pommes de terre primeurs. 

en melons. 

en 

6.000 à S.000 en artichauts. 


Les maraichers, plus que les autres agriculteurs algériens, 
ont le souci constant des débouchés et des prix et ont à crain- 
dre, en outre, la concurrence de leurs voisins immédiats du 
Maroc, concurrence qui s'exerce sur Je marché algérien égale- 
ment, 

Parmi les autres productions de l'Algérie, on peut considé- 
rer que les dattes et les figues ont également une importance 
certaine, dans la mesure même où ces productions se situent 
dans des régions spécifiquement musulmanes. 


f) Dattes. 


Eu ce qui concerne les dattes, la production totale atteint 
me le 40.000 tonnes, dont 18 à 20.000 tonnes de Deglet- 
Nour. Le problème des débouchés-se pose, sans doute, mais 
l'Algere a, jusqu'à maintenant, trouvé sur le marché français, 
l ur les dattes de qualité, un débouché suffisant, complété par 
es exptditions sur l'Aliermagne. 


£) Fiqgues. 


En ce qui concerne les figues, le problème est un peu plus 
délicat: c'est dans là Kabylie que pousse particulièrement Je 
fijuier et, dans cette région, la figue constitue, avec l'olive, la 
seule ressource permettant aux populations de vivre. 

En 1950 1951, la récolte s'est élevée À 15.000 tonnes. Elle sera 
certainement plus importante en 1951-1952, puisqu'elle est éva- 
luée à 24.000 tonnes, 

Les producteurs de Kabylie se heurtent, sur le marché fran- 
Ça, à la concurrence des figues turques et italiennes. 


h) Oliviers. 


£a culture de l'olivier est en augmentation permanente, 
puisque le nombre de pieds, qui était de 900.000 en 1938, attei- 
gnait, en 1949, le chiffre de 10 millions. 

A vrai dire, la production n'a pas augmenté dans les mêmes 
roportions, mais le problème des corps gras se trouve actuel. 
ement posé. Là encore, il s’agit d’un problème d’écoulement 
de la production à des prix qui permettent à une population 
essentiellement musulmane de continuer Ja culture et, par voie 
d'échange, d'obtenir les autres produits nécessaires à sa eub- 
sistance. 

Ce problème est, d’ailleurs, plus important, sans doute pour 
la Tunisie, puisque dans €e pays, la production d'olives passe, 
en fait, au premier pian de la production agricole. 


CULTURES INDUSTRIELLES 


Peu à peu, les cultures industrielles se sont développées en 
Algérie. 


a) Tabac. 


C’est tout d’abord la culture du tabac qui a pris une impor- 
tance considérable. 

Cette culture est, à l'heure actuelle, remarquablement orga- 
nisée par l'intermédiaire des coopératives de planteurs de 
tabac (tabacoops). 

La culture du tabac fait vivre un grand nombre de petits 
fellahs et leur famille y participe directement. C’est, en réa- 
lité, une forme de main-d'œuvre qui doit retenir spécialement 
l'attention. 

Encore, la commercialisation du tabac a-t-lle fait l’objet 
d'une amélioration certaine depuis la création des tabacoops 
et permet actuellement une rémunération moyenne sinon très 
large, du moins utile de cette main-d'œuvre. IL y a encore 
cependant, dans ce domaine, des progrès considérables à réa- 
hser, ; l'on veut amener cette population à un niveau de vie 
normal. 


RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES CONCERNANT LES TABACOOPS ALGÉRIENNES 
(CAMPAGNE 19%1) 


TABACOOP TOTAUX 
et 
de la 
Kabyle. Mitidja, de Bône. | moyennes, 


Surfaces plantées en tabac (en 


8.047 4.043 | 15.213 | 97.973 
Quantités livrées aux tabacoops 

(en quintaux) .......sssoss.re.] 62 28.015 | 74.242 | 165.107 
Nomlbwe de planteurs ayant livré.| 4.612 1.481 6.800 | 12.9% 


Rendements moyens à l’hectare 
(en QUINIAUX) 


Livraisons moyennes par plan- 
teur {en quintaux) ............ 


Surfaces moyennes par planteur 
(en hectares) 1,72 2,72 2,93 2,10 


b) Lin. 


La culture du lin s'est développée en Algérie, dans la période 
difticile de la guerre, pour faire face à la pénurie de corps 
gras. 

En fait, cette cuiture a été encouragée et la commercialisa« 
tion de la récolte des graines de lin était assurée au moyen 
d'un prix garanti, fixé par Jes pouvoirs publies, mais, avec là 
baisse des cours mondiaux, celte culture s’est trouvée de nou- 
veau déavorisée et elle a perdu progressivement Ja placa 
qu'elle avait prise. Elle subsiste dans le département d'Oran. 
Un effort très net de redressement semble pourtant devoir être 
entrepris. 


| 

| 
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c) Coton. 


La culture du coton se présente de façon différente de celle 
du lin. Elle a été encouragée pendant la guerre, puisqu'elle 
occupait en 1938, 123 hectares et qu'elle à atteint en 1951, 
hectares, pouvant produire environ tonnes de 


Au moment où le marché mondial des matières premières 
textiles nous est particulièrement défavorable, il serait souhai- 
table que cette culture soit encouragée en Algérie, d'abord 
parce qu'elle pourrait utilement être considérée comme un 
complément aux cultures purement agricoles et constituer ainsi 
un éventail plus large dans le développement de l'agriculture 
algérienne. Elle trouverait, d'autre part, en France mème, un 
débouché normal, plus facilement peut-être que les produits 
agricoles de consommation. Elle pourrait également être le 
point de départ de la création, sur le sol même de l'Algérie, 
d'une branche industrielle. L'organisation remarquable <ons- 
tituée par la coopérative cotonnière algérienne est de nature 
à permettre la réalisation de ces objectifs. 


ELEVAGE 


L'élevage prend en Algérie une importance très grande, mais 
constitue un problème extrèmement délicat, parce qu'il se 
trouve soumis très directement aux influences du climat et de 
la nature et est très tributaire des effets de la température 
et notamment de la sécheresse. En fait, l'élevage passe, en 
Algérie, très brusquement d'une période de prospérité à un état 
désastreux, selon que le pluviométris aura été bonne ou mau- 
vaise. 


L'année 1945, par exemple, a constitué pour le cheptel ovin 
un véritable désastre, puisqu'il à perdu cette année-là einq 
à six millions de tètes, représentant alors quelque 30 milliards 
de francs. Les conséquences pour la vie des familles de pas- 
teurs ont été très importantes, Ces familles ont vécu une 
période de misère totale, 


A l'heure actuelle, ce cheptel est À peu près reconstitué. Le 
climat à été favorable et les résultats des etfurts faits, notam- 
ment dans le cadre du paysannat pour l'équipement des hauts 
plateaux et des régions très sahariennes en points d'eau et 
en possibilité de stockage des ressources fourragères, ont sans 
doute permis de favoriser Ja reconstitution de ce cheptel 
Cependant, les réalisations effecluées ne sont pas encore suffi- 
pes et un effort d'équipement considérable doit encore ètre 
ait. 


D'une manière générale, la production agricole de l'Algérie 
représente un total de quelque 150 milliards de francs par an. 


TUNISIE 


La Tunisie constitue également un pays essentiellement agri- 
eole qui est orienté avant tout vers la culture des céréales, 
des olives, de l'huile et des dattes, 


a) Céréales. 


La production céréalière se répartit, pour 1951, de la façon 
puivante : 
Blé dur: 2 millions de quintaux, 
Blé tendre: 1.200.000 quintaux, 
Orge: 200.000 quintaux. 
Avoine: 50.000 quintaux. 


Disons tout de suite que cette production n’est pas une pro- 
duction normale, car elle a été affectée par des conditions 
atmosphériques et climatiques partieulièrement défavorables, 
et l’on a une idée moyenne plus exacte en prenant comme 
base de production normale celle de l'année 1950, qui a été la 
suivante : 

Blé tendre : 1.800.000 quintaux, 
Blé dur: 2.810.000 quintaux. 
Orge: 2 millions de quintaux. 
Avoine: 250.000 quintaux, 

Ces chiffres prennent toute leur valeur lorsque l'on sait 
qu'en 1950 la Tunisie a exporté: 

1.750.000 quintaux de blé (blé tendre ou dur}, 
4.600.000 quintaux d'orge. 
235.000 quintaux d'avoine, 


En 151, par contre, les exportations ont été réduites à néant, 
et la production n'a pas suffi à l'ensemble de la consommation 
locale et à la satisfaction des besoins d'une population essen- 
licllement musulmane et agricole. 


Les surfaces plantées n'ont pas sensiblement évolué au cours 
des vingt dernières années, On peut dire toutefois que la cul- 
ture du blé tendre a pris une importance progressivement plus 
grande par rapport à celle du blé dur, puisque la moyenne des 
superficies emiblavées en blé dur, qui était de 650.000 heciares 
our la période de 1931 à 1940, a été de 607.000 hectares pour 
a période de 19%41 à 1%). 


En Tunisie comme en Algérie, la production de céréales est 
essentiellement musulmane, au muns quant à la supertirie 
emblavée, et c'est encore un des éléments qu'il ne faut pas 
perdre de vue pour établir un plan d'équipement agricolg 
valable pour les années à venir. 


b) Olives. 


La Tunisie dispose d'un verger d'environ 20 millions de pieds 
d'oliviers eu pleine production, La culture de Folivier revèt 
done, plus qu'en Algérie encore, une importance considérable, 
Elle fait vivre une importante partie de la population 1nusalk 
mane, et c'est encore problème de l'écoulement d'une 
duetion de 40.000 à 45.04) tonnes d'huile, dont la consomma- 
tion locale n'absorbe que la moitié environ, qui se pose dans 
une conjoncture internationale particulièrement défavorable, 
puisque le prix de l'huile se trouve À l'heure actuelle, par le 
jeu de la concurrence, ramené sensiblement au mère niveau 
que celui des huiles d'arachide. 

Sans doute, l'ensemile de la production doit pouvoir trouver 
sa place sur les marchés, mais ce qui constitue peut-être la 
plus grande difficulté (et le problème est le même en Algérie) 
c’est le manque de moyens de stockage, et c'est dans ce sens 
que devrait être orienté sur ce point le plan d'équipement à 
venir. 


c) Dattes. 


La Tunisie produit des quantités importantes de dattes come 
munes: en 194%), 27.44X) tonnes. 


La production des dattes de qualité (Deglat) est, pour Ja 
mème année, de 6.009 tonnes pour un nombre de datliers en 
production de 2.830.000, 


Contrairement à l'Algérie, qui exporte ses dattes de + es 
vers la France, c’est en Italie que la Tunisie trouve son débou- 
ché essentiel. Le marché italien absorbe chaque année une 
part de plus en plus considérable de dattes tunisiennes : 


450 tonnes en 19,48. 

1.639 tonnes en 1949. 

1.810 tonnes en 1950. 
Mais le problème de l'écoulement des dattes communes e& 
particulièrement sérieux, et c'est vers une amélioration de la 


production qu'il faudrait sans doute orienter les cultivateurs 
tunisiens. 


d) Vin. 


La vigne occupe en Tunisie une place secondaire. Elle 4 
produit, en 190: 750.000 hectolitres de vin pour 31.40 hec- 
tares et, en 1951: 725.00 hectolitres. Elle exporte cependant 
une partie de cette minime production (la moitié environ). 


€) Agrumes. 
Dans l'ensemble de l'Afrique du Nord, la production agrus 


micole tunisienne à une place limitée. Elle oscille aux envis 
rons de 400.000 quintaux par an, 


C'est une culture générale qui s'est développée dans des 
conditions de production modernes. 


f) Cultures maraichères. 


Contrairement à l'Algérie, la Tunisie produit essentiellement 
des tomates et des artichauts pour sa consommation locale, 
exportations dont on aurait pa faire état se faisaient 
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sous forme de jus de tomates. En fait, la production du jus 
est actuellement pratiquement nulle en Tunisie. 

La lunisie produit, d'autre part, environ 150.000 quintaux de 
pommes de terre qui sont, pour la plupart, absorbés pur ia 
consommation locale également, 


g) Légumes secs, 


La culture des légumes secs occupe 71.000 hectares de terres 
culuvées essentiellement pour la production des fèves: 480.000 
guintaux en 1#%, et des pois chiches: 93.000 quintaux. 


MAROC 

L'agriculture marocaine s'étend sur 15 millions et demi d'hee- 

tares de terres uliles plus où moins régulièrement cultivées ou 
suscepubles de létre. 


Les terre scultivées, ensemencées ou plantées, ont réguliè- 
rement augmenté au Maroc jusqu'en 1944, passant de 2.916.700 
hectares en 1928, à 4.122.000 hectares en 1938, et à 4.429.000 hec- 
tares en 1951. 


Les circons'ances atmosphériques de 1945 ont, au Maroc 
comme dans les autres pays d'Afrique du Nord, eu des consé- 
quences catastrophiques pour lies agriculteurs, si bien que les 
superlicies cultivées n'ont plus été, en 1946, que de 3.298.300 
hectares. Depuis lors, la progression des années précédentes a 
repris, si bien que les superficies cultivées ont, en 1949, 
dépassé Le chiffre de 1944, pour atteindre 4.491.000 hectares et, 


en 


Nous retrouvons dans Ja situation agricole du Maroc les 
mémes conditions qu’en Algérie, 
C'est encore Ja population musulmane marocaine qui cultive 


et a toujours cultivé la quasi-totalité des terres. 
Les cultures musulmanes, en effet, étaient de: 
2.729.300 hectares en 191$. 
3.716.000 hectares en 1938. 
4.028.600 hectares en 1944. 

Elles at tombées normalement, en 1946, à 2.839.600 hec- 
tares, et se situaient à 3.872.000 hectares en 1949, et à 
A2U3.00) hectares en 1950, sur le total ci-dessus indiqué de 
4 hectares. 

Dans l'ensemble, la to'alité des terres utiles agricoies du 
Maroc se décomposent, en 1951, de la façon suivante: 

Superticies ensemencées: 4.500.000 à 5 millions d'hectares. 

Jachères : 2.500.000 à 3 millions d'hectares. 

Parcours et terrains cultivables après travaux: 7 
tares environ. 


.200.,00 hec- 


La base de la production agricole marocaine est encore la 
roduction céréalière, qui couvre la plus grande partie des 
terres ensemencées, malgré une tendance certaine à l’accrois- 


sement des autres productions, 


a) Céréales. 


les rcales ont 0 cupé . en 1951, 3.795.000 heclareæ. Les 
céréales secondaires occupent la place la plus importante : 
hectares contre 1.2094XX) hectares pour les céréales 


Ceci s'explique par le fait que les céréales secondaires ont 
toujours joué, jusqu'ici, un rôle primordial dans l’alimentation 
de la population musulmane du Maroc. 


C'est d'ailleurs la population d'origine marocaine qui réserve 
une place importante à l'ensemencement des céréales secon- 

les terres musulmanes marocaines ensemencées en céréales 
secondaires représentant, en effet, 2.495.000 hectares, alors que 
les terres européennes de mème culture ne représentent que 
113.200 hectares. 

Pour le blé dur et le bié tendre, les superficies cultivées sont 
également plus importantes sur les terres musulmanes que sur 
les terres appartenant à des Européens, mais dans une propor- 
tion moindre cependant : 

Cultures musulmanes (moyenne 1939-1949) : blé dur, 834.700 
hectares; blé tendre, 266.200 hectares; 


Cultures européennes (moyenne 1939-1949): blé dur, 37.40 
hectares ; blé tendre, 119.300 hectares. 


D'une manière générale, on peut constater que la culture des 
céréales est essentiellement entwe les mains des cultivateurs 
autochtones. Pourtant, ceux-ci utilisent encore des moyens de 
culture archaïques, d'où les rendements variables, dépendant 
beaucoup des circonstances atmosphériques et du climat, 


Les rendements moyens des cultures ont, sans doute, été 
améliorés, dans l’ensemble, au cours des années. Is s’établis- 
sent de la facon suivante (moyenne 1947-1951) : 


Blé dur: culture européenne, 10,95; culture marocaine, 7,09; 
Blé tendre : culture européenne, 13,94; culture marocaine, 9,114 
Orge : culture européenne, 11,414; culture marocaine, 9,11. 


I est certain qu'une amélioration des conditions de produc- 
tion dans les terres cultivées par des Marocains, donc Sur des 
superficies particulièrement considérahles, aurait comme con- 
séquence une amélioration sensible de la production et per 
mettrait de trouver des ressources importantes, pour satisfaire 
aux besoins d’une population sans cesse croissante, 

La production totale des céréales, qui était de 17.414.000 quin- 
laux en 1928, dont 6.782.000 de céréaies panifiables et 10.632.000 
de céréales secondaires, a atteint son maximum en 1941, avec 
39.509.000 quintaux, dont 27.312.000 de céréales secondaires. 

L'année 1945, année désastreuse au point de vue agricole, 4 
vu une récolle de 5.077.000 quintaux au total, mais Ja produc- 
tion a repris dans des conditions à peu près normales” à partir 
de 1947 et se situe, en 1951, à un peu plus de 25 millions de 
quintaux, dont 7.400.000 quintaux de céréales panifiables et 
17.700.000 de céréaics secondaires. 

Le Maroc est exportateur de céréales secondaires. I] l'était 
également de céréales panifiables, jusqu'à la période de séche- 
resse de 1945, A l'heure actuelle, ses exportations de blé dur 
compensent ses importations de blé tendre. 


b) Légumes secs. 


La culture des légumes secs couvre d'importantes superficieg 
au Maroc et se silue, de ce fait, immédiatement après la culs 
ture des céréales. 

La moyenne des supesficies plantées au cours des cinq der« 
nières années a été de 208.000 hectares, pour une production 
annuelle de 97.600 tonnes, 


Cette culture comprend essentiellement des fèves, des pois 
chiches et des pois, ainsi que des lentilles: 


Les fèves occupent 47.000 hectares pour une production de 
223.000 quintaux ; 

Les pois chiches occupent 60.200 hectares pour une production 
de 262.000 quintaux; 

Les pois occupent 77.300 hectares pour une production de 
409.000 quintaux; 

Les lentilles occupent 14.200 hectares pour une production de 
140.200 quintaux, 


La plupart de ces cultures sont des cultures traditionnelles 
encore entre les mains des Marocains, les Européens, possédant 
surtout des cullures de pois et de haricots, Cependant, Ja 
culture des légumes secs au Maroc dépasse les besoins de la 
consommation locale, Les exportations moyennes des cinq der« 
nières années ont élé, au total, de 62.760 tonnes. 


c) Cultures industrielles. 


Les cultures industrielles ont évolué au Maroc comme en 
Algérie. Leur extension, toutefois, n'est pas régulière. 

C'est le lin qui occupe la plus grande surface, avec 76.000 
hectares en 1951, soit plus de trois fois la superficie de 1939 
(23.000 hectares). La production de graines de lin est d'environ 
30.000 tonnes. 


d) Autres graines oléagineuses. 


HN s'agit essentiellement du tournesol et de carthame. Les 
superficies plantées en graines de celte nature se sont déve- 
Joppées, de 1948 à 1951: 

5.200 hectares en 1948. 
26.000 hectares en 1950, 
18.300 hectares en 1954, 
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e) Coton. 


Ce n'est que depuis la guerre que le coton à pris une place, 
d'ailleurs encore faible, au Maroc. Cette culture occupait: 
En 1939: 700 hectares. 
En 1950: 1.800 hectares. 
En 1951: 3.700 hectares. 


f) Tabac. 


La culture du tabac est en extension progressive au Maroc. 
1.600 hectares, en 1949. 
1.850 hectares, en 1950, 
La production est, de la mème façon, passée de: 
1.870 tonnes, en 1949, à 
2.170 tonnes, en 1900. 


Au total, les cultures industrielles occupent, au Maroc, en 
4951: 130.000 hectares, ce qui est encore peu important. 


g) Cullures maraichères. 


C’est dans Je domaine des cultures maraîchères que l'on note 
le développement le plus important, au cours des dernières 
années. 

Le maraichage est, pour l’agriculture marocaine, une source 
de richesses appréciables, du point de vue exportation directe 
de primeurs, notamment tomates et pommes de terre, et en 
ce qu’il a facilité la création d'une industrie de la conserve. 

Les superficies de maraîchage, qui étaient de 24 750 hectares 
en 1939, atteignaient en 1950: 56.927 hectares. 

Les tomates et les pommes de terre primeurs représentent les 
productions maraïichères essentielles, 

D'octobre 1950 à juin 1951, le Maroc a exporté 35.000 tonnes 
de tomates et 24.760 tonnes de pommes de terre primeurs, 


Il ne faut pas oublier qu’en conte-partie, le Maroc esi égale- 
ment importateue de produits maraichers et notamment de 
pommes de terre de consommation (20. tonnes en tout, pour 
1901). 


h) Oliviers. 


La production d'olives était, en 1920, de 44.000 tonnes, pour 
1.933.196 pieds. Cette production est également une de celles 
qui ont augmenté dans des proportions importantes et progres- 
sivement, Elle a atteint, en 1930, 50.000 tonnes, pour un nombre 
de pieds de 5.264.750, En 1951, le nombre de ces arbres avait 
doublé par rapport à 1930 et il passait à 19.643.829 pieds, pour 
une production de 70.000 tonnes. 


Agrumes. 


Parmi les cultures fruitières, on peut considérer que les 
agrumes preunent également une part importante dans l'agri- 
culture marocaine. 


j) Vignoble. 


C’est vers 1920 que le vignoble a commenté à se corstiluer. 
Alors que la plupart des autres cultures continuent d:ns l'en- 
semble, à appartenir à des Marocains d'origine, ainsi que nous 
l'avons vu, la vigne est presque entièrement entre les mains 
d'agriculteurs européens. 

La superficie était, en 1929, de 6.225 hectares. Elle s'est 
NS progressivement pour atteindre, en 1939: 23.800 hec- 
ares. 

Après une période de crise due au phylloxéra, puis aux diffi- 
cultés nées de la guerre, la reconstitution du vignoble s’eftec- 
luera, à partir de 1947, avec beaucoup de rapidité, si bien 
qu'en 19%51, sa superficie était de 33.060 Litiues pour alteindre 
actuellement 43.200 hectares. 

C'est sans doute, encore une culture qui occupe une place 
Minime, par rapport à la viticulture francaise, voire mème au 
regard de la viticulture algérienne, Il n’en reste pas moins 
que la production, qui était de 210.000 hectolitres en 1929 
alteignait à la veille de la guerre quelque 860.000 hectolitres, 
et à dépassé 1 million d’hectolitres en 1951, si bien que le 
Maroc, qui était importateur de vin pour sa consommation 
propre, est, à l'heure actuelle, devenu un pays exportateur. 


ANNEXE HI 


ORGANISATION DU PAYSANNAT NORD-AFRiCAIN 


— LE PAYSANNAT EN ALGÉRIE 


Le paysannat vise, on le sait, l'action plus précise À exercer 
sur l'agriculture musulmane. 


En Algérie, elle s'exerce à l'intérieur d'un œganisme de ges- 
tion préexistant, la S.LP., et par l'intermédiaire de centre 
actif : le S.AR, 


Les SIP. ou Sociétés indigènes de prévoyance, ont été 
instituées par la loi du 14 avril 1893. Le trait dominant des 
« S.LP, » est une constante évolution et une facile adaptation 
aux nécessités du moment, 


Les « S.ILP. » sont devenues rapidement un organisme de 


œédit mutuel, destiné à permettre des prèts aux petits cuiti- 
valeurs pratiquant une économie familiale, Un « fonds com- 
mun » des S.IP. a été créé en 193, qui est devenu alors une 
véritable banque, ayant une masse de manœuvre très impor- 
tante : 2.509 nullions de francs. 


Le développement des SIP, à atteint son apogée, lorsqu'a 
été créée, en 1947, l'Union algérienne des S.L.P., groupant l'en- 
semble des S.LP. des territoxes du Nord de l'Algérie, au nom- 
bre de 90, auxquels s'ajoutent les 1% sociétés des territoires 
du Sud. 


Comme le dit M. Guellati, dans un rapport présenté au Conseil 
économique, l'Union algérienne des S.LP. est un o!ganisme 
défensif, mais surtout constructif; ses buts sont ainsi définis 
par ses statuts; 


« L'organisation, la coœdination, Ja défense des intérêts 
généraux, moraux, sociaux et économiques de ses adhérents, 
dans le cadre général de Ja défense de l'agriculture algé- 
rienne. » 


Sans doute, les S.IP. ont des moyens d'action toujours 
limités sur le plan du crédit, mais la constitution des secteurs 
d'amélioration rwale rattachés aux S.-LP. doit permettre le 
développement de l’agricullure musulmane, C'est notamment 
une des cbjets de la réforme récente de l'institution (décision 
n° 52-039 de l’Assemblée algérienne homologute par décret du 
28 août 1952) qui a, par ailleurs, modifié la dénomination des 
S.L.P. en Société agricole de prévoyance (S.A.P.). 


Le secteur d'amélioration rurale a pour objectif premier, 
dans le cadre d'une circonscription territoriale déterminée 
(celle de la S. A. F.), l'amélioration des méthodes culturales, 
par la vulgarisation des techniques modernes et l'utilisation 
en commun des moyens de culture modernes. 


Suivant les régions, se sont constitués des S. A. R. de 
céréaliculture, d'élevage et d’arboriculture. 


Les $S. A. R. de céréalicullure ont été les premiers. 


Is obtiennent une amélioration de la production dans les 
régions de culture traditionnelle exploitées par les fellahs, 
par Fapplication des méthodes modernes: 


Utilisation d'engrais mis À la disposition des fellahs, sous 
forme de prêts de campagne; 


Gestion en commun de matériel mécanique, mis également 
à la disposition des fellahs, moyennant une rémunération cor- 
respondant à un prix de revient limité. 


Conseil donné par le chef de centre pour la mise en cullura 
de terres jusqu'alors considérées comme stériles où pour l'im- 
plantation de cultures nouvelles (lentilles, plantes alcooli- 
gènes, coton) là où des cultures ne pouvaient étre réalisées 
sans l’utilisation de moyens mécaniques modernes. 


C’est à l’action des « S. A. R. » que l'on doit l’augmenta- 
tion certaine du rendement des cultures céréalières dans les 
propriétés musulmanes. C'est ainsi que, dans certaines 
régions, le rendement a pu passer souvent de 3 quintaux à 
l'hectare à 7 ou 8 quintaux. Ce résultat est obtenu par la 
culture régulière, au moyen, notamment, des labours prépa- 
ratoires, alors qne, trop souvent, le fellah ne comptait que 
sur Ja nature et le climat pour obtenir une rteolte. 


Les S. À. R. de céréaliculture ont donc pour effet premier 
de régulariser autant que possible les récoltes. 
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Secteurs d'améhoration rurale d'élevage. 


Le< régions des hauts plateaux sont essentiellement réser- 
vées à l'élevage et plus particulièrement à l'élevage du mou- 
ton. 

Le cheptel ovin atteint normalement l'effectif de 8 à 10 mi:- 
lions, I constitue la ressource presque exclusive de 500.000 
pasteurs et de leurs familles, c'est-à-dire que, lorsqu'un trou- 
peau se trouve décimé par suite de la sécheresse ou de la 
maladie, c'est une partie importante de la population musul- 
mane qui se trouve réduite à la misère, Avant Je développe- 
ment des premiers S. A, R. d'élevage, les pertes subies chaque 
année par les troupeaux, en raison des aléas de la nature 
étaient au moins de 10 p. 100, Tous les cinq ans, c'était une 
duninution de 40 à 50 p. 100 du cheptel et, dans les années 
catastrophiques, comme celle de 1945, les trois quarts ou les 
quatre cinquièmes du cheptel ovin qui disparaissait. En 1945, 
J'Alsérie a perdu environ 6 millions de moutons, qui repré- 
senlaient une valeur de 30 milliards de francs environ. 

La nécessité de venir en aide aux pasteurs et à leurs familles 
a pe-e sur toute l'Algérie, en provoquant un eflort d’assis- 


tance de plusieurs centaines de millions. Depuis 1947, le 
cheptel ovin s'est reconstitué progressivement et les S. À. R. 
d'éssvage ont entrepris une action systématique pour: 


D'une part, équiper le « pays du mouton », en vue de le 
pioscser contre La faim, la soif, le froid et la maladie, et, 
d'autre part, améliorer la qualité du cheptel de la viande et 
de la laine, 

aux A. R., l'équipement du « pays du mouton » 
ei déja très avancé; les efforts ont porté sur quatre points 
essentiels: 

{° Meilleure utilisation des parcours, multiplication des 
d'eau, constitution de stocks de réserves alimentaires: 

tockRs sont constitués, soit en vrac, sous forme de meule, 
soit en bottes mises à labri sous les hangars ou entreposés 
dans des magasims soit par la constitution de silos. 

Les S. A. R. ont permis le financement de ces stoeks, au 
moyen de caisses d'assurances, alimentées par des cotisations 
annuelles en espèces où en nature, qui permettent aux éle- 
veu l'ètre ainsi assurés de recevoir, en période de disette, 
un stock de réserve suffisant pour sauver au moins une par: 
de son troupeau. 

2? Constitnton d'un réseau de points d'eau, aussi serrés que 

Lutle centre la maladie, par l'installation de centres de 
ils ; 
Lutte contre le froid, par création d'abris où par la 


Construction de thergeries. 


Les S. À. R. d'élevage ont également été orientés, depuis 1946, 
vers la reconstitution du cheptel, au moyen de prèts de trou- 
peaux consentis aux éleveurs et amortissables en cinq années, 
moyennant le respect d’un règlement prévoyant notamment 
la épais obligatoire des animaux au centre de traile- 
Inment, 


Secteurs d'amélioralion rurale d’'arboriculture, 


Ces S. À. R. ont eu pour objet, soit d'améliorer les vergers 
existants, soit de Créer de nouveaux vergers dans des zoues 
comme la région du Hodna, semi-désertique, en développant 
la cuiture de l'oiivier, suivant les méthodes rationnelles da 
culture. 

L'amélioration des vergers existants se fait par l'aménage- 
ment du s@l et, notamment, par la création de banquettes, 
our éviter le ravinement des terres par les eaux. A cet effet, 
e matériel nécessaire (matériel mécanique) est mis par les 
S. A. R. à la disposition des fellahs, auxquels sont attribuées 
également des primes pour les inciter à effectuer ces travaux. 
De mène, les nouvelles plantations sont encouragées par les 
S. A. R., qui fournissent les plants et qui entretiennent les 
plantations jusqu'à leur entrée er production sans que les 
fellahs aient à engager de dépenses: c'est sur les produits 
que le fellah remboursera, en trois ou cinq années, le montant 
des dépenses engagées pour lui. 


Secteurs d'amélioration rurale oasiens. 


En dehors du problème de l'amélioration des cultures exis 
tantes, les S. A. R. oasiens ont été créés plus particulièrement 
pour mettre en valeur les exploitations de palmiers-dattiers. 
Leur action à pour premier objectif l'aménagement d'ouvrages 
hydrauliques, permettant de donner aux palmiers la quantité 
d'eau qui leur est nécessaire. H intervient également pour 
l'amélioration des méthodes de cuiture, emploi d'engrais, prèt 
d'outils, mieux adaptés aux besoins des exploitants, fourniture 
de plan pour la réalisation de cultures nouvelles, 

Ainsi, le paysannat doit faciliter l'application à toutes les 
terres cultivables d'Algérie des méthodes de cultures mo- 
dernes. 

Il constitue, en fait, l'application aux petites exploitations 
des moyens de grandes cuitures, sous une forme qui tend 
naturellement à devenir coopérative. 

Les indications suivantes relatives aux $S. A. R. retracent 
biea l'importance de l'œuvre accomplie par le paysannat en 
Algérie. 


I. — NOMBRE ET IMPORTANCE DES SECTEURS D’AMÉLIORATION RURALS 


1946 1947 1948 1949 1950 4951 TOTAL 
à #2 70 | 49 % 4 158 
ps 720.000 4.893.000 2.220.480 2.275.000 | 4.427.000 1.461.006 | 12.6%.180 
| et pasteurs intéressés (chefs de famille)... 7.100 48,617 17.000 16.500 22.733 20.350 432.500 
— RÉPARTITION PAR TYPE DE S. À. R. 
LS _ 
NOMBRE SURFACES COUVERTES FELLAHS ET PASTEURS INTÉRESSES 
158 43.606.180 42.500 
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II. — Le PAYSANNAT EN TUNISIE 


Le développement de l’agriculture en Tunisie est tout d'abord 
conditionné par une extension des superficies cultivables. 

Mais il s'agit de promouvoir, sur l’ensemble des terres cul- 
tivables — celles déjà cultivées et celles à mettre en culture 
_— une politique rationnelle et moderne d'équipement agricole, 
notamment dans le milieu autochtone. 

L'œuvre paysannale engagée en Tunisie a pour premier 
objet de fixer les feilahs au sol par l'immatriculation des terres 
u’ils occupent de façon précaire et sans titre. Le paysannat 
oit surtout permettre d'éviter la désertion des campagnes, 
à la suite des périodes de sécheresse, et faciliter Ja mise en 
culture de 4 millions d'hectares, sur lesquels vivent de facon 
encore précaire 1.800.000 habitants, plus particulièrement dans 
le Centre et le Sud tunisien. 

Cette œuvre paysanna'e s'effectue plus particulièrement dans 
le cadre des sociétés tunisiennes de prévoyance (S. T. P.), 
qui ont été instituées en 1% et réorganistes en 1945-1946. 

Les S. T. P. ont eu pour premier objectif la constitution 
des silos de réserves, dans lesquels les agricu:teurs indigènes 
emmagasinaient leurs excédents de récolte, en prévision des 
années mauvaises. 

Elles ont eu ensuite pour but des prêts à court terme, à 
un an ou à deux ans maximum. Puis, ultérieurement, elles 
out eu Ja posæibiité de commercialiser, au moins partiel'e- 
ment, les récoltes des adhérents. 


A la différence des S. A. R. et des S. M. P., la S. T. P. 
constitue un cadre obligatoire pour tous les agriculteurs situés 
dans son secteur. 

Une société tunisienne de prévoyance existe également dans 
chacun des caïdats de la Régence. 

Les S. T. P. ayant la faculté de vendre, de conserver ou 
de transformer les produits agricoles des adhérents, ont été 
amenées à commercialiser les céréales d’abord, à organiser 
ensuite leur stockage, au besoin par la construction des im- 
meubles nécessaires. 


Commercialisation et stockage justifient les prèts consentis 
aux adhérents : 

1° Prèts de campagne pour un an, garantis par les récoltes ; 

2° Préts sur gages particuliers; 

3° Prêts d'aide économique, en cas de calamité agricole et 
pouvant avoir une durée exceptionnelle de trois ans. 


Les S.T. P. ont réalisé la création de magasins pour loger les 
céréales, pouvant contenir 1 million de quintaux. 


Dans le domaine de la commercialisation pure, il convient 
de noter que les S.T.P. exercent leur activité essentiellement 
sur les récolles des terres musulmanes. 


Elles ont commercialisé en 1949, par exemple, 60 p. 100 du 
blé dur tunisien et 8 p. 100 du blé tendre, ainsi que 54 p. 10 
de la récolte d'orge, soit 1.545.000 quintaux. 

Le financement s'effectue au moyen d'avances bancaires ou 
d'avances du Trésor, pour la plus grande partie. 

En ce qui concerne les demandes de prèts faites par Îles 
adhérents aux S.T.P., elles atteignent normalement ee de 
2 milliards de franes et les possibilités de prèts se chiffrent 
actuellement à quelques centaines de millions. Dans ce do- 
maine dene, un effort important peut encore et doit être fait. 

Sur le plan de la mise en valeur des terres, l'œuvre du 
paysannat est encore, en Tunisie, très éparpiliée. Cette œuvre 
a pour objectif: d'abord la création ou la réfection de points 
d'eau, la plantation d'arbres fruitiers, et plus spécialement 
d'oliviers, la mise en valeur de plusieurs centaines de milliers 
d'hectares, sous la forme d'exploitation collective. 

A titre d'exemple, on peut dire que les teres collectives du 
caidat de Gafsa, grâce à des ouvrages de dérivation d'eaux de 
crue, ont permis, par une dépense minime, de mettre en va- 
leur 6.130 hectares de terres, qui ont produit, en 1950, &5.000 
quintaux de céréales représentant 170 millions de francs et qui 
ont également rendu possible la plantation de 7.000 oliviers et 
de 3.500 amandiers. 

Mais en Tunisie, le développement de l’agriculture et l’amé- 
horalion des rendements supposent, avant tout, la réorganisa- 
on du régime foncier toujours à l'étude; c'était d’ailleurs 
le point de départ. La fixation de la propriété des fellahs est 
nécessaire pour consolider leur attachement à la terre, pour 
les inciter à utiliser les moyens que les S.T.P, mettent à leur 
disposition et pour éviter le désintéressement dont ils font 
preuve jusqu'à maintenant, quelquefois avec, comme consé- 
quence, l'exode vers la ville et le chômage, 


LE PAYSANNAT MAROCAIN. 


Comme en Algérie, les terres cultivées par les fellahs le sont 
par des méthodes archaïques et les récoltes sont, par 


quent, élroilement dépendantes des conditions elimatologiques, 


CONSCe 


Afin de faciliter l'application des méthodes modernes de enls 
ture et de donner une impulsion nouvele à l'agriculture musul- 
Imane au Maroc, les secteurs de modernisation du pavsannat 
ont été créés en 15. Leur but essentiel est de réaliser. dans 
les secteurs déterminés, un équipement nonmique et ial 
qui permette d'assurer la mise en valenr de la terre et. par voie 
ue consequence, d'élever le niveau de vie des habitant: 
L'action des S. M. P. s'est, pen À pen, étendue sur des super- 
licies de plus en plus importantes : 

3.000 hectares en 1946, 

21.000 hectares en 148. 

26.000 hectares fin 1950, 

66.000 hectares fin 1951. 
. L'accroissement de production qui en est résulté peut ètré 
évalué, dans l'ensemble, à 270.000 quintaux. 

IE reste encore beaucoup à faire, dans ce domaine, pour la 
mise en valeur de toutes les terres utilisables, mais encore 
Mal cultivées, que l’on peut évaluer au minimum à 7 à S milk 
lions d'hectares, 

Rappelons seulement que les rendements des cultures mar 
caines de céréales s'établissent encore, à l'heure actuelle, à 
6,53 pour le blé tendre et 7,09 pour le blé dur, contre res pec= 
üvement 13,9 et 10,95 pour les cultures européennes. 

Sans doute, ainsi que l'indiquait dans une étude récente 
M. Greilsarmimer, inspecteur des institutions de crédit et de 
mutualité, les S. M. P. doivent se développer et se développe 
ront surtout dans la mesure où ils se rapprocheront de l'auto 
linancement pour es cultures existantes, afin que les ressours« 
ces extérieures puissent être consacrées à des créations nom 
velles, mais il est bieu certain que la multiplication des S. M. P, 
nécessite des investissements considérables, même s'ils ne doi- 
vent constituer qu'un moyen de mise en valeur et un exemple 
pour les agriculteurs marocains et mettre en évidence Ja valeur 
des méthodes de culture moderne. } 


A cet égard, on peut considérer que le paysannat au Maroc 
revêt deux aspects, suivant qu'il s'agit de développer la pro- 
duction sur les terres déjà cultivées, ou mettre en valeur des 
terres nouvelles, 

S'il exisie actuellement (fin 1951) 34 S. M. P. au Maroc, 
pour une superficie de 66.000 hectares, lon se rend compte 
facilement de l'importance des moyens nécessaires à léqui- 
pes des S. M. P. qui restent à créer, Ce sera cependant 
a meilleure facon de donner à la population rurale du Maroc, 
qui comprend plus de 6 millions d'habitants, les moyens de 
régulariser les récoltes. 

Comme en Algérie, pour les secteurs d'amélioration rurale, 
les S. M. P. au Maroc s’établissent comme un moyen de pro- 
pagande intensive en faveur de Flexploitation par des 
méthodes modernes. C'est par l'exemple que les S. M. P., 
comme les $S, A. R., s'imposent peu à peu. Leur succès est 
la preuve de leur utilité et c'est aussi la raison pour laquelle 
leur développement doit être le premier objecuf d'un plan 
d'équipement rationnel. 


ANNEXE IV 


ORCANISATION DE LA COOPERATION AGRICOLE 


LA COGPÉRATION AGRICOLE EN AFRIQUE DU NORD 


L'ordonnance du 12 octobre 1945, relative au statut juridiqué 
de la coopération agricole en métropole, consacrant le désir 
d'union manifesté par les cultivatews, s'exprimait en ces 
termes : 


« L'une des manifestations les plus fécondes de l’organisation 
professionnelle agricole française est consttute par le mouve- 
ment coopératif, qui doit être considéré comme un facteur 
déterminant de notre production agricole. » 


En métwopole, le mouvement coopératif du secteur agricolé 
répond à une préoccupation d'ordre économique qui pousse les 
agricuheurs à s'unir, en vue d'obtenir les meilleurs prix, aussi 
bien pour se procurer. les approvisionnements dont ils on$ 
besoin pour leurs exploitations que pour présenter et vendra 
les produits de la terre dans les meilleures conditions. 
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En Afrique du Nord, la coopération agricole a, outre les 
objectifs indiqués ci-dessus, des visées plus hautes, qui puisent 
leu la1ns des considérations sociales et humaines, 

Dans nos trois pays d'Afrique du Nord, les créations coopéra- 
tives précédèrent les textes officiels et, si ceux-ci s'inspirérent 
di: 


ils durent faire urt large piäce aux 
condilons parbeuliètres du milieu où ces lois devaient être 
appliquées, textes sont d'ailleurs actuellement encore en 
pli évolution et, si un projet de modification à l'ordonnance 


du 12 tobre 1915 est déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, il en est de même en Algérie, où un nouveau texte 


sera souris prochainement à l’Assemblée algérienne. 

Les pays d'Afrique du Nord tiennent souvent le rôle de nova- 
teurs et nous n'en voulons pour preuve que l'expérience tentée 
par la Tu e, qui a fait admettre la possibilité de réévaluation 
des parts sociales des coopérateurs (décret du 14 décembre 
4 


COOIÉRATION AGRICOLE EN ALGÉRIE 


Alors que, dans la métropole, les coopératives agricoles 
faisaient leur apparition dès la fin du XIX° siècle, il faut 
attendre 19% pour constater, en Algérie, la création de la pre- 
micre acivité coopérative 

C'est À Dupleix, petit centre distant d'Alger de 160 kilo- 
metres, que la première cave coopérative prend corps, à cette 
epoque. 

Cette création est dictée par un impératif économique 
(écoulement des vins), doublé d'une nécessité d'association 
{mettre en commun de faibles quantités dédaignées par le 
commerce par suite de la dispersion et des qualités extrème- 
ment différentes). 

Cette expérience ayant pleinement réussi, le mouvement 
coopératif algérien était né et son développement va con- 
naître un essor qui touchera toutes les branches de Ja pro- 
duction: céréales, distilleries, tabacs, agrumes, travaux agri- 
coles, produits maraichers, approvisionnement, coton, etc. 

Au 21 décembre 1951, le nombre des coopératives agricoles 
s'élève, en Algérie, à 546, dont la répartition est donnée par 
le tableau ci-après: 


NATURE ALGER ORAN | CONSTANTINE | TOTAUX 
Caves coopératives. 63 19 475 
Coopératives de céréales... 9 10 6 
Docks à céréales... 5 5 6 16 
Coopératises de matériel agri- 

ef & 37 20% 
Achat et approvisionnement, 2: 25 6 
DIVErSes . sos 21 11 2 58 
Taba 2 1 3 
Unions de coopératives... 4 4 2 10 


Ce tableau, flatteur À première vue, nécessite cependant 
certaines précisions car si, en certains domaines, la coopé- 
ration agricole continue à se développer, il en est d'autres, 
par contre, dans lesquels elle marque un palier et même une 
regression, 

Parmi les secteurs en évolution ascendante, il faut tout 
d'abord citer le secteur céréales, dont les capacités de 
stockage se sont aecrues Ge 49.000 qintaux en 1951 et de 
l'espoir de 230.000 quintaux en construction, qui permettront, 
ors de el achèévemen oremen 6 9.52 intau: 
lors de leur achèvement, le logement de 2.119.520 quintaux 
pour les coopératives et les S. A. P., contre 1.682.020 quintaux 
au lécembre 1950, 

En outre, le programme complémentaire établi et mis au 
point en 1951, dans le cadre du plan quadriennal d'équipe- 
ment de l'Algérie, a prévu les constructions suivantes: 

Docks-silos portuaires: 350.000 quintaux. 

Docks de filtrage et de report: 1.175.000 quintaux. 

Magasins d'équipement complémentaire: 360.000 quintaux. 

Réseau de magasins de ramassage: 850.000 quintaux. 


En ce qui concerne la commercialisation des céréales, il 
semble utile de souligner les pourcentages moyens obtenus 
dans Jes différentes branches, au cours des années 1945 
à 1952, 


Les coopératives ont commercialisé 54 p. 100, les S. I. p.. 
20 p. 100, et le commerce, 26 p. 100. 


Il faut également citer, dans les secteurs coopératifs en pro- 
gression : 

Les coopératives d’'agrumes; 

La coopérative cotonnière, qui a traité en 1951 Ja récolte 
provenant de 5.100 hectares, contre 3.980 en 1950, 1.500 en 
1949 et 750 en 1948; 

Les Tabacoops, qui commercialisent la presque folaiité de 
la récolte algérienne, 18 millions de quintaux; 

La Primalcoop (coopérative de primeurs d'Algérie - pro. 
duits maraïichers) qui, groupant 78 adhérents en 1949-50, avait 
exporté 32.851 quintaux, représentant un chiffre d'affaires de 
16: millions de francs. 


En 1950-51, cette coopérative a groupé 168 adhérents et 
ses exportations sont passées à 91.182 quintaux, représentant 
275 millions de francs. 

Pour la campagne 1951-52, le nombre des adhérents de cette 
coopérative est passé à 220 et, malgré la mévente des pro- 
duits maraïîchers, environ 74.000 quintaux de légumes repré. 
sentant 290 millions de francs ont été exportés. 


Dans les secteurs coopératifs marquant une régression, il 
faut surtout citer les coopératives dè travaux agricoles. 


Ces organisations avaient connu, dans les années qui ont 
suivi la guerre, une extension due surtout aux difficultés 
rencontrées par les exploitants agricoles pour se procurer du 
matériel. 

Cette situation ayant évolué, les particuliers ont, peu 
à peu, repris leur indépendance et de nombreuses coopéra- 
mere de travaux agricoles ont été mises en sommeil ou dis- 
soutes. 


Les coopératives d'approvisionnement semblent marquer un 
palier, dû à la liberté des achats et des prix. 


ANNEXE V 


ORGANISATION DU CREDIT AGRICOLE 


LE CRÉDIT AGRICOLE EN AFRIQUE DU NORD 


Créé en France par la loi du 5 novembre 1894, le crélt 
mutuel agricole a été organisé en Algérie par la loi du‘8 juil- 
let 1901 qui lui donna son infrastructure en établissant les 
caisses locales et régionales. La Tunisie fut dotée d'une orga- 
nisation similaire par le décret du 2% mai 1904. Enfin, le Maroc, 
à la suite des dahirs du 15 janvier 1919 et du 9 mai 1923, so 
donna des institutions correspondantes. 

A la suite des réformes intervenues en France, notamment 
par la loi du 5 août 1920, qui créa la caisse nationale de crédit 
agricole, une réorganisation eut lieu dans les trois pays nord- 
africains, 

En Algérie, la caisse algérienne de crédit agricole mutuel, 
organisine central dont la création était réclamée depuis long- 
temps, a été établie par le décert-loi du 4 octobre 1935, pour 
fédérer et orienter la politique des caisses locales et régio- 
nales. 

En Tunisie, des modifications de structure furent apportces 
par le décret du 21 février 1934. 

Au Maroc, la solution adoptée fut différente. Après plusieurs 
interventions du gouvernement chérifien en 1930, 1931 et 1953, 
les caisses de crédit mutuel agricole furent dissoutes en 194, 
et la caisse fédérale de la mutualité et de-la coopération agri- 
cole, établissement public créé par le dahir du 5 décembre 1950, 
se substitua à elles dans leurs activités. 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL EN ALGÉRIE 


Depuis le décret-loi du 4 octobre 1935 portant création d'un 
établissement central de crédit agricole et réorganisation des 
institutions de crédit et de coopération agricoles en Algérie, 
l'organisation du crédit agricole mutuel en Algérie se présente 
sous la forme classique de la pyramide: caisses locales, caisses 
régionales, caisse algérienne. 

Les caisses locales et les caisses régionales sont des sociétés 
autonomes et indépendantes, composées exclusivement d'agri- 
culteurs et administrées par eux, dans le cadre des textes régis- 
sant le crédit agricole mutuel en Algérie. 
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A l'échelon central, les professionnels ne sont plus seuls à 
assurer Ja gestion de l'organisme : des représentants de l'assem- 
blée algérienne et de l'administration collaborent avec eux en 
vue d'assurer éventuellement la synthèse des intérêts généraux 
et des intérêts de la profession. 


L'organisation algérienne du crédit agricole mutuel fait 

rtie de la troisième des quatre grandes catégories que l'on 
istingue parmi les institutions de erédit agricole des divers 
pays du monde, étant de forme coopérative à la base et rece- 
vant des « encouragements de l'Etat qui a constitué au sommet, 
soit un établissement public, soit une société centrale, dont il 
a souscrit une grande partie du eapital ». Les trois autres 
roupes sont caractérisés, on le sait, soit par une intervention 
Sirecte de l'Etat (1 groupe), soit par une coexistence d'orga- 
nismes d’Etat et d'institutions coopératives (2° groupe), soit 
enfin, par une organisation exclusivement coopérative, sans 
encouragement, ni intervention de J'Elat (4° groupe). 


L'organisation algérienne que Fon retrouve, notamment en 
Tunisie et aussi en France et dans de nombreux pays d'Europe, 
appelle done les professionnels à géer eux-mêmes, dans une 
large mesure, leurs propres intérêts et c’est ce qui explique 
l'attachement que leur manifestent les agriculteurs algériens. 


La création de la caisse algérienne de crédit agricole, qui a 
eu, entre auires effels, celui de faire passer la gestion du fonds 
de dotation du crédit agricole, de services purement adminis- 
tratifs à un conseil, au sein duquel les agriculteurs participent 
à la décision, a pu être justement consdérée par le regretté Léon 
Havard, président fondateur de la caisse algérienne, qui avait 
milité toute sa vie en faveur de cette création, comme une 
tlape décisive pour les professionnels. 


L'origine des ressources utilisées par les caisses de erédit 
mutuel justifie d'ailleurs amplement Ja charge actuelle du 
crédit agricole: au 31 décembre 1%6, les capitaux propres Îles 
caisses régionales et locales s'élevaient à 216 millions et les 
fonds de dépôts confiés à ces organismes à plus de 5 milliards, 
tandis que Jes avances de l'Etat ne totalisaient que 250 millions, 
en chiffre rond, soit les pourcentages respectifs de 4 et 91,5 
pour 100, contre 4,5 p. 100, 


Les pouvoirs de décision concédés aux agriculteurs depuis 
la réforme de 1935 créent, certes, à leurs délégués aux conseils 
d'administration des caisses locales, régionales et algériennes 
des devoirs de prudence et de modération dans l'utilisation 
de cette arme à double tranchant qu'est le crédit. Mais l'expt- 
rience de ces onze dernières années prouve surabondamment 
que les professionnels ont su prendre une haute conscience 
de la grandeur de leur tâche et de leurs responsabilités et 
qu'ils sont aptes, avec le concours judicieux et éclairé des 
membres de l’Assemblée algérienne et des administrateurs 
fonctionnaires de la caisse algérienne, concours auquel il n’est 
que juste de rendre hommage, à observer les disciplines néces- 
saires et à pratiquer cette « hardiesse pondérée » dont M. le 
gouverneur général Le Beau, à qui l'on doit la création de la 
Caisse algérienne, recommandait l'application pour amener je 


crédit agricole, progressivement et sûrement, vers ses plus 
hautes destinées. 


TARLEAU DES CAISSES RÉGIONALES ET LOCALES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 
ET DES SOCIÉTÉS AFFILÉES AU 31 DÉCEMBRE 1951 


NOMBRE 
NOMBRE de eociétaires. 


de caisses | de sociétés | Caisses Sociétés 
locales. affiliées. locales. affiéer. 
Département d'Alger. 

C. R. 44 8 54 706 
G. R. LA 241 6.962 9.428 
Crédit central agricole..…..... 2 67 4.932 16.457 
C. R. Boufarik..............,. 4 1 126 1% 
C. R. El AffrOUN. 2 47 1.311 
C. R. 5 46 1.690 
195 319 143.475 29.718 
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M NOMBRE 
E de 
le caisses | de | Societies 
locales. | affiliées 
Département d'Oran. 
C. R. Aïn Temouchent....... 1 72 
C. R. Mascara........ 3 48 1.20 1.63 
C. R. Mostaganer:..... 1 1.287 
C. R. Relizane ....... ces 1 13 1.157 
C. R. Saïda........... 2 7 1.380 
C. R. Sidi bel Abbès....... 2 23 3.465 3.15 
1 3 035 2 812 
C. R. Tlemcen... 1 2 1.271 1.2: 
13 187 12.102 | 18.00 
Département de Constantine 
2 51 | 10.10 | 11.260 
CN 19 11 1.621 | 1.193 
| 
C. R. 15 3.199 2.898 
6 29 2.253 2.398 
C. R. Souk 1 271 
— 
126 21.64 22 
Total général....... 
176 18.6 
L — Distribution du crédit agricole mutuel en Algérie en VS 


L'année 1951 peut être considérée, au regard du crédit agri- 
cole, comme une année favorable, 

La récolte vinicole, légèrement inférieure en quantité à celle 
de l’année précédente (13.760.000 hectolitres contre 14.295.000) 
a connu des difficultés d'écoulement qui ont amené 
nombre de viticulteurs à recourir au warrantage pour reimn- 
bourser les crédits de campagne de l'année précédente, et anssi 
pour se procurer, ea partie on en totalité, les crédits neces- 
saires au financement de la nouvelle campagne. 


La récolte de céréales à été également inférieure en quan- 
tité d'un cinquième environ (15.374.000 quintaux contre 19 mil- 
lions 938.000) à celle de 1950, mais un relèvement important 
du prix des céréales a permis aux producteurs de percevoir, 
dans l’ensemble, une rémunération sensiblement égale à cele 
de l’année précédente. 

Les autres productions n'ont pas eu d'influence particulière 
sur la distribution du crédit agricole en 1954. 

Mais le volume et la commercialisation des récoltes ne <ont 
qu'un des facteurs pouvant agir sur la distribution du erédit 
agricole, qui s'avère sensible à d’autres causes. 

Parmi celles ayant joué en 1951, il faut mentionner : 

L'augmentation des frais culturaux: 35 p. 100 en moyenne 
pour les exploitations viticoles; 32 p. 100 en moyenne pour 
les exploitations céréalifères. 

Le développement de la production agricole : 7 p. 100 d'aug- 
mentation de la superficie des vignobles entre 1949 et 191; 
7 p. 100 à 13 p. 100 d'augmentation suivant les régions des 
surfaces consacrées à la culture des céréales; l'augmentation 
du nombre des emprunteurs: le nombre des bénéficiaires de 
crédits de campagne est passé de: 11.092 en 1949 à 13.418 en 
1950 et à 16.418 en 1951. 

Dépenses accrues, recettes moindres ou stationnaires ont eu 
des répercussions, tant eur les demandes de crédil que sut 
les dépôts. 
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Les crédits à court terme (campagne et warrant) distribués 
au 31 décembre 1951 marquent, par rapport à 19%), une aug- 
mentation de 3.725 millions (14.137 miilions en 1951 contre 
10.412 millions en 1%0), soit 35 p. 100 contre 18 p. 100 seu- 
lement de 1919 à 19%, 


Les dépôts n'ont pas suivi le rythme des crédits. C’est ainsi 
qu'en 1950, l'accroissement des dépôts, par rapport à l'année 
précédente, avait été de 17 p. 100; l'augmentation en 1951 
n'a élé que de 8,3 p. 100, 


I. — FMessources du Crédit agricole algérien. 


1° Ressources propres des caisses de crédit. 


Au cours de l'année 1950, le capital versé s'est augmenté 
de 62 millions, par la libération et la souscription de nouvelles 
parts. 


Les réserves des caisses régiona'es se sont, en outre, accrues 
des excédents bénéficiaires de l'exercice 19%), soit 209 mil- 
lions, et le fonds de réserve de la Caisse algérienne à pro- 
327 à 415 millions. 


gressé de 


2o Dotalions de l'Etat. 


Elles ont augmenté, en 1951, de 469 millions. 


3° Ressources d'emprunt, 


a) Dépôts: ont été en augmentation de 1.914 millions, attei- 
guant :e tolal de 193.877 millions; 


b) Réescompte en banque: 


Au 21 décembre 1951, le montant des effets réescomptés au- 
près de la Banque de l'Algérie atteignait plus de 11 milliards, 
sans modification majeure par rapport à 1950, et celui des 
effets réescomptés auprès de la Caisse nationale de crédit agri- 
cole s'élevait à plus de 315 millions. 


c) Ewmprunts : 


La caisse algérienne a émis des bons du crédit agricole 
mutuel algisien à cinq ans, pour une valeur de 500 millions 
et a obtenu, près de la caisse nationale de crédit agricole, 
l'ouverture d'un emprunt de même importance, mais réalisé à 
concurrence de 411 millions. 


I est bon de souligner le faible pourcentage des avances 


UT, — Tableau récapitulatif des optrations de préts 
du crédit agricole mutuel en Algérie en 1951. 
1° Crédits de campagne: 
8.715— 33 0/0 prôts pour 10.621.378.153 — 71 
2,632.498,915 — 18 
1 0/0 prèts pour 1.028,331.965 — 8 
Total ...... 22.359 — 100 0/0 prêts pour 14.285.261.662 — 100 0/0 


Européens 
Musulmans ,.,.. 11.265 — 61 0/0 prèts pour 
Coopératives ... 219 — 


29 Crédits de financement de récoltes, 


Se sont élevés à: 19.080.474.817 F pour 311 prèls, parmi les. 
quels les coopératives agricoles s'inscrivent pour un total de 
144 prèts représentant un montant de 15.061.320.458 F. 

A ces chiffres, il y a lieu d'ajouter que 76 sociétés indi- 
gènes de prévoyance sur &8, ont fait appel aux caisses ds 
crédit agricoe pour un montant de 13.964.356.154 F. 


3° Crédits d'équipement, 
En ce domaine, 445 prêts ont été consentis, pour un montant 
total de 829.%1.317 F. 


4° Crédits à moyen et long terme, 


237 prèts, pour un montant de 616.S23.116 F, 


5° Prêts spéciaux à terme, 


36 prêts, pour 21.750.000 F, 


6° Avances provisoires sur prêts à Ja construction 


18 prèts, pour 22.983.000 F. 

En conclusion, pour l'année 1951, les caisses de crédit agri- 
cole mutuel d'Algérie ont accordé: 27.382 prêts pour un mon- 
tant total de 48.864.633.127 F, contre, pour l'année 1950, 26.81 
prêts représentant 45.976.114.655 F. 


IV. — Tableau récapitulatif des avances de l'Etat 
et dotations Spéciales des caisses de crédit agricole d'Algérie, 


Ce tableau, établi au 31 décembre de chaque année, est 
essentiel, Il fait ressortir l’extrème pénurie du crédit agri- 
cole d'Algérie en « ressources longues » et partant, la quasi 
impossibilité pour les caisses d'accorder les prêts à moyen 
et long terme, indispensables à la modernisation de l'agricul- 
ture algérienne. 


Le tableau montre aussi que la situation a empiré par rap- 


de L'Etat (4 p. 100) par rapport aux ressources fournies par port à 1939, puisque ces avances et dotations spéciales, qui 
les professionnels, agriculteurs et sociétés coopératives représentaient alors 19,8 p. 100 des ressources totales, ne comp 
(8 p. 10). tent plus en 1951 que pour 4,6 p. 100. 
1939 | 1940 | 1941 | 1942 | 1913 | 194% | 1915 | 1946 | 1947 | 1948 | 1949 | 1950 | 1%1 
Avances de l'Etat et dotations spéciales. 
Fonds de dotations du crédit agricole........ + 179 179 179 179 179 179 185 190 190,5 | 190,8 | 291,6 | 727,6 | 926,4 
Avance pour prêts à moyen et long terme 
individuels (dotation de l'ancienne caisse 
foncière agricole)....... 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59,2 26,2 
Dotation spéciale pour opérations diverses 
(consolidation A É. T.)...... RC ARTE ce 79 75 70 55 42 30 26 18 16 14,7 11,8 | 13,3 9,1 
Dotation pour prèls aux jeunes agriculteurs £ 
et aux anciens prisonniers et déportés... » ,» , » » » » » » 40 100 131,9 | 160,6 
Dotations spéciales pour: 
a) Prêts d'équipement aux pelits et 
b) Avances aux organismes coopératifs 
(construction de docks-silos)......... » » » s » » , » » 38 
Fonds d'aide spécial de l'E. GC. A. (construction 
313 308 203 280 268 270 267 | 265,5 | 304,5 | 465,6 | 899,0 |1.26*8 
— 
Pourcentage par rapport au total des res- 
SOUPOOS | 14,8 12,1 9,2 8,2 7,3 3,9 3,2 1,6 2 3,6 4,6 
—À 
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ANNEXE VI 


LA DEFENSE ET LA RESTAURATION DES SOLS 


Les sols africains sont particulièrement menacés par le 
ruissellement des eaux de pluie sur les terrains en pente, qui 
provoque leur érosion. 

Ce ruissellement, ralenti par les peuplements forestiers, est 
accéléré par le développement des cultures en montagne, Ja 
rcherche de terrains de parcours, les exploitations forestières 
abusives et les incendies de forêts. 

Le taux de boisement a été dangereusement abaissé. 

La puissance publique a été amenée à se préoccuper de cette 
question et elle a estimé que la défense des sols devait occuper 
une place de premier rang dans le programme d'équipement. 

Des méthodes ont été élaborées et mises au point par les 
services techniques. Elles ont consiété essentiellement à ralen- 
tir le ruissellement, puis à installer des vergers, oliviers, 
figuiers sur des terrains préalablement protégés. 

En Algérie, les services techniques ont agi grâce à la colla- 
boration des SAR et des SIP, ces derniers ayant la charge 
d'entretenir les ouvrages de protection, 


Le démarrage a été assez lent, comme le prouve le tableau 
guivant, indiquant le nombre d'hectares protégés: 


Années antérieures à 2.420 
1 


AMD ‘Te 72 


ll a été prévu que l'effort devait tendre, à partir de 1953, 
à une cadence annuelle de 50.000 hectares, de façon à réaliser 
en vingt ans la mise en protection des terrains où la tâche 
s'impose de première urgence. 

La lutte contre l'érosion doit évidemment s'accompagner de 
la restauration de la forêt, de son exension et de son amélio- 
ration, par l'introduction éventuelle d'essences forestières plus 
intéressantes, 

Des programmes ont été établis: ils portent, tant sur l'amé- 
lioration des peuplements (régénération de la forèt, mise en 
valeur des tranchées pare-feu, plantation à croissance rapide, 
reboisement) que sur l'établissement des voies de communi- 
cation et de pénétration. 

La Tunisie, où les phénomènes d'érosion sont dues à l’action 
de la pluie et du vent, est le pays de l'Afrique du Nord le 
plus atteint. 

Cependant, il n'existe pas de service technique spécial 
consacré exclusivement à la lutte contre l'érosion. Par ailleurs, 
les services du protectorat n’ont pas encore défini clairement 
la politique qu'il convenait d'instaurer: faut-il essayer de pro- 
téger avec des moyens parfois insuffisants, le maximum de 
superficie possible ou au contraire, des exemples démonstratifs 
effectués dans des localités convenablement choisies, incite- 
ront-ils les autochtones à 6e mettre d'eux-mêmes à une tâche 
ingrate. 

L'acuité du problème n'échappe à personne, d'autant que 
la lutte, pour être efficace, doit être menée avec rapidité: plu- 
sieurs centaines de milliers d'hectares sont déjà érodés, sur 
une surface de culture de 3 millions d'hectares, car l'Etat ne 
peut prendre à sa charge l'ensemble des travaux, alors surtout 
que l'on a estimé que les travaux d'urgence devaient porter 
sur 75.000 hectares. Il a créé des chantiers d'assistance par le 
travail, qui ont pour objet de -protéger les zones situées en 
Tunisie centrale. L'Etat apporte son concours aux autorités qui 
en font la demande. Ce concours consiste en une étude gra- 
tuite, à l’achat de matériel mécanique de terrassement mis à 
la disposition des agriculteurs, enfin un concours financier 
éventuel, si la dépense dépasse les possibilités de l’agriculteur. 
Toutefois, la dépense de l'État est limitée, en principe, au quart 
de la dépense générale. 

Par ailleurs, les assemblées locales n’ont pas été très favo- 
rables au vote des crédits concernant ce chapitre du budget 
des investissements, si bien que le plan établi a subi un retard 
important dans son démarrage. 


Le reboisement constitue un remède insuffisant à l'érosion 
des sols. Le programme étab'i est assez minime, comme l'in- 
dique le tableau suivant: 

Amélioration des massifs existants : 300 hectares par an. 
Reboisements sur dunes: 2.000 hectares par an. 
Terrains érodés: 600 hectares par an. 


Au Maroc, le service de la restauration et de la défense du 
sol n'a été erté qu'en 1949, L'œuvre à réaliser à été fixée 
comme suil: 

2.000 hectares en 1950: 
5.000 hectares en 1941; 
19.000 hectares en 1932, 


Les services ont utiisé la méthode de démonstration pour 
chercher à éveiller l'intérêt des populations de facon que les 
particuliers exécutent par eux-mêmes les travaux nécessaires 
à la conservation du sol, sur leur propre terrain. 


Quelques secteurs pilotes ont été eréés à Fez-Khrmisset, 
Mechra Ben Abou. Des banquettes et des bourrelets ont été 
exécutés, des essences forestières, mais surtout fruilières ont été 
plantées (arbres fruitiers rustiques et arbres fourragers). En 
outre, on a assuré Ja réinstalation d'une abondaate couverture 
vivante herbarée, 


Dans ce domaine, la tâche à aecomplir est immense, Elle doit 
être poursuivie avec plus d'énergie, 


ANNEXE VII 


L'hydraulique comporte essentiellement deux sortes de tra 
vaux: d’une part, la réalisation de grands barrages et, d'autre 
part, la petite et moyenne hydraulique; en dehors de ces deux 
points essentiels, mais dépendant directement, se situe le pro- 
b'ème de l'alimentation en eau potable des centres urbains et 
ruraux. 


Sur ce plan, il est vrai, le rôle de l'hydrauique dépasse le 
cadre agricole; il intervient dans l’ensemble de l'équipement 
de l'Afrique du Nord et dans les moyens de développement de 
l'industrialisation. 


Grands barrages. 


Algérie : Des réalisations ont été entreprises, avant tout 
par ia construction d'ouvrages secondaires dans les grands 
Cas d'irrigation, notamment dans le secteur du Sig, de 
a Mina, du bas et du haut Cheliff, de l'oued Fodda, du Iamiz 
et de l'Habra-Diblinau. 


La grande hydraulique proprement dile à eu pour objet, au 
cours des dernières années, la réalisation de deux barrages qui 
étaient en cours de construction, au début de 1951: 


Celui du Sarno, qui a demandé, en 1951 seulement, 83.000 
mètres cubes de te:rassement, 215.000 mètres cubes de revéte- 
ment et 4.100 mètres cubes de béton. Ce barrage, d'une capa- 
cité de 22 milions de mètres cubes, aurait pour but essentiel 
l'irrigation de 5.60 hectares. 


Celui de Foum el Gherza: ce barrage terminé en 1051, doit 
permettre l'irrigation de 18.000 hectares. 


Tunisie: La politique des grands barrages a été particulière- 
ment suivie en Tunisie, avec pour objectif l'aménagement du 
bassin de la Medjerda. 1} y a là un équipement qui est à la fois 
agricole el urbain, puisque les réalisations prévues doivent per- 
mettre nolamment des travaux d’adduction d'eau importants. 

Les travaux de grande hydraulique prévoient, en Tunisie, 
la construction de deux grands barrages réservoirs: celui de 
l'oued El HE et celui de l’oued Melleguc. Ils devraient per- 
mettre l'irrigation d'environ 30.000 ha dans la vallée de la basse 
Medjerka. Ces travaux d'irrigation sont, d’ailleurs, déjà com- 
mencés; jusqu’au cours de l’année 1951, 120 km de canalisation 
ont été posés et 1.000 ha nouveaux ont, dans cette même année, 
été irrigués. Ces travaux doivent être poursuivis régulèrement, 
l'achèvement du bétonnage est prévu, en effet, pour la fin 
de l’année 1952. 

Fin 1951, a été commencée, d'autre part, la construction de 
prise d’eau de Teullierville. Un grand nombre d'hectares sup- 
plémentaires pourront être irrigués, grâce à ces travaux, qui. 
permettront une économie importante d'électricité. 


Maroc : Les réalisations hydrauliques au Maroc n'ont pas 
encore été très importantes jusqu'en 1951, le morcellement de 
la propriété marocaine en périmètres irrigués rendait nécessaire 
les mesures de remembrement pour pouvoir réaliser des tra- 
vaux d'irrigation. Cependant, les travaux d'hydraulique dans 


le cours de l’année 1951, ont élé poussés et, au cours de 
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l'année, ils ont permis l'irrigation d'environ 97.000 ha, dont 
50.000 par des travaux de petite et moyenne hydraulique 
répartis sur l'ensembie du territoire, 

Trois grands périmètres d'irrigation ont fait l'objet d'autres 
travaux : 

Celui de SidiSlimane, qui porte sur 17.000 ha; 

Celui de Fis, Sur 40.0) ba ; 

Celui de Béni-Amir, sur 2000 ha. 


Cette irrigation à permis d'obtenir des résultats satisfaisants, 
l ur les cultures qi ont été pratiquées dans ces régions. Dans 
a regon de Béni-Arnir, en particulier, les rendements moyens 
oblenus en tmatière de céréales se sont avérés supérieurs de 
huit quinlaux, en movenne, par hectare, au rendement moyen 
de j'ensemble des récoltes au Maroc. 


Petite et moyenne hydraulique. 


Les travaux de pelite et moyenne hydraulique présentent 
l'avantage d'étre moins onéreux et de s'exécuter plus rapide- 

C'est pourquoi, ils méritent une attention particulière, car 
développement permet l'irrigation des terres importantes 
et surlout de favoriser l'équipement en points d’eau des 
hauts plaleaux, pour là sécurité des troupeaux de moutons. 


En Algérie: un certain nombre de barrages d'épendage a été 
réalisé sur les hauts plateaux; les travaux ont permis la 
création de {10 points d'eau, destinés à l'alimentation des 
troupeaux : 

3 dans le département d'Oran; 

dans le département d'Alger; 

45 dans le département de Constantine. 

En outre, dans le cadre des travaux communaux, 1.42S points 
d eau ont éle : 

2% pour le département d'Oran ; 

4X2 pour le département d'Alger : 

405 pour le département de Constantine; 

293 pour les terriloires du Sud, 

En ce qui concerne plus particulièrement les points d’eau, 
destinés à l'élevage ovin, un effort spécial a été fait dans 
Forante, pour l'aménagement de 61 points d’eau, le captage 
de quatre sonrces d'un débit total de 85 litres-seconde, et 
l'exécution d'un barrage d'épandage Tadperouna. 


En Tunisie: O4) ha ont été pourvus de réseaux d'irrigation, 
en lol, Au cours des deux dernières années, plus de 400 points 
d'eau ont élé aménagés; plusieurs ouvrages de déviations de 
erue ont été achevés, grâce auxquels 6.130 ha de terres nou- 
velles ont élé irrignés, permettant de créer des ressources 
importantes pour faire vivre plusieurs milliers de familles 
{a titre indicalif, signalons que, pour la seule année 1950, 
ces ressources ont été de l'ordre de 170.000.000 de franes, alors 
que les travaux de pelile hydraulique correspondants ont coûté 
de franes). 


Au Maroc: l'effort de la petite hydraulique a porté essentiel- 
lement sur la réalisalion de points d'eau pour l'équipement 
du « pay< du mouton », notaminent sur les hauts plateaux du 
Maroc oriental. 

Le troupeau ovin, qui représentait, avant la guerre, 515.000 
têtes, à été décimé par deux années de sécheresse et s’est 
trouvé réduit, en 1947, à 1%).000 têtes. 

Sur 15.009,2 km, on ne comptait, en 1939, que cinq points 
d'eau permanents, ce qui permet de mesurer l'importance des 
travaux réalisés, lorsque Fon sait que deux cents points d'eau 
ont été créés en 150, soit par captages de sources, soit par 
forages de puits et treize points d'eau permanents en 1951. Ces 
points d'eau assurent l'approvisionnement permanent de 30.000 


ANNEXE VIIT 


CREDITS D'EQUIPEMENT 


A. — DPENSES D'INVESTISSEMENTS RÉALISÉS DR 1949 À 1951 


Depuis le début du premier plan Monnet, l'ensemble des cré- 
dits affectés aux investissements dans les trais territoires 


d'Afrique du Nord ont élé en augmentation constante. 


Cette angmentation apparaît, en comparant les tableaux ci- 
joints qui donnent le détail des investissements sur crédits 


budgétaires en Afrique du Nord en 1949, 1950 et 1951. Ced 
tableaux montrent également que les crédits affectés à l'équi- 
pe agricole occupent une place minime, puisqu'ils ont pré« 
sente : 

En +949: 2.273.000.000 sur un total de 62.922.000.000. 

En 1950: 3.653.000.060 sur un total de 77.192.000.000. 


Et en 1951: 7.849.000.000 sur un total de 86.165.000.000. 


Il est vrai que les‘travaux d'hydraulique apparaissent pour 
une part importante : 


12.041.000.000 en 1949, 
18.488.000.000 en 1950, 
18.419.000.000 en 1951, 


Il n'en reste pas moins que ces travaux d'hydraulique, qui, 
our une bonne part, sont affectés à des travaux de grands 
xarrages, ont pour objet des résultats à plus ou moins longue 
échéance, alors que les crédits réservés au développement 
immédiat de l'agriculture: paysannat, défense et restauration 
des sols, sont vraiment trop réduits. Il est vrai qu’à côté des 
crédits budgétaires, d'autres investissements sont réalisés sur 
les fonds publies et notamment sur les crédits affectés, dans 
le cadre du plan Marshall et des budgets français. 


Le tableau n° 3 donne le détail des investissements réalists 
sur les fonds publies en 1951. Ce tableau n'apporte pas d'élé- 
ments d'appréciation différents des indications ci-dessus, quant 
à l'importance réduite des crédits affectés à l'équipement agri- 
cole (purement agricole) : 


10.155.000.000 pour les trois pays de l'Afrique du Nord, sur 
un total de dépenses d'investissement de 135.680.000.000, pour 
des régions à économie essentiellement agricole et dont l'évo- 
lution dépend de l'augmentation d'une production nécessaire à 
Fexistence d'une population dont nous avons vu qu'elle est 
en augmentation constante et rapide. 


Il est indispensable que le premier objectif qui doit servir 
de base à l'établissement d'un plan d'équipement soit le déve- 
loppement de l'équipement agricole, avant mème les dépenses 
d'infrastructure, de recherches minérales et surtout d'énergie 
électrique et de gaz, qui ont absorbé, au cours des trois der- 
nières années, la plus grande part des dépenses d'investisse- 
ment. 


No ÿ. —— DÉTAIL DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT RÉALISÉES EN AFRIQUE 
po NORD SUR CRÉDIT BUDGÉTAIRE AU OOURS DR L'ANNÉE 1M9 


NATURE DES OPÉRATIONS ALGÉRIE | TUNISIE | MAROC | TOTAL 
(En müiliens de (ranes.)} 
Equipement économique. 
Agriculture et restauration des 

Hydraulique 1.M7,17| 3.249 | 13.041,7 
Energie électrique et gaz........ 12.44,4 144 2.770 | 15.679,4 
Ressourees minérales et minières 456,1 760 632 | 1.818,1 

Ports 483 2.674 1.484 | 4.681 

Infrastructure aéronautique...... 23 5 350 378 

Chemins de fer......,..... 3.000 921 1.89 | 5.750 
Télécommunieations 712,9 220 4.115 | 2.077,9 
Divers ...... » » 60 
Total 24.062,6! 8.785 | 14.518 | 47.355,6 

Equipement culturel et social. 

Enseignement 6.523,5 604 2.22 | 9.395 
1.048 300 1.200 | 2.543 

Habitat et urbanisme............ 453 192 600 | 1.24 
TOAL 8.084,51 1.096 4.022 | 13.142,5 
Equipement administratif. ....... 490,3 4314 600 | 1.524,3 
Reconstruction 870 870 
Total 32.567,4] 11.185 | 19.170 62.922,4 
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N° 2. — DÉTAIL DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT RÉALISÉES EN AFRIQUE B. — PRÉVISION DES INVESTISSEMENTS À RÉALISER 
pu NORD SUR CRÉMTS BUDGÉTAIRES AU COURS DE L'ANNÉE 110 DANS L'AGRICULTURE NORD-AFRICAINE DE 1953 à 146 
L — Algéne, 
(En millione 
NATURE DES OPÉRATIONS ALGÉRIE | TUNISIE | MAROC | TOTAL de honssà 
(Mn millions de frencs.) Paysannat : Equipement des A. R., travaux de mise 
en valeur, equipement individuel des fellahs..... $.000 
Modernisation, équipement des exploitations indivi- 
Equipement économique. duelles: reconstruction des exploitations, achat de 
tracteurs et machines agricoles, reconstitution des 
Agriculture et restauration des plantations 100.000 
sols EEE EEE EE 1.490 634 1.529 3.653 Crédit agricole: investissements collectifs opera- 
Hydraulique ..................... 8.228 4.337 5.923 15.488 tifs-SiP) et investissements individuels. ........... 12.000 
Energie électrique et gaz........ 43.100 178 4.200 | 17.473 Expérimentat je 
Ressources minérales el minières 464 035 1.005 de vulgarisation agricole: création 
dre 4.000 869 | 41.600 | 3.632 de laboratoires, fermes pilotes, aménagement des 
Ports 233 4.312 1.909 stations d'expérimentation 2.506 
Infrastructure aéronautique... 2 9 280 Enseignement agricole: institut agricole d'Alg 
Total 30.434 8.603 | 49.573 | 58.660 
— Maroc. 
Equipement rullurel et social. Travaux de base : 
Hydraulique agricole ............. . 14.24 
Habital et urbanigme. 405 683 621 1.707 Valorisation produits agricoles... ...... 7,149 
—— | |— Equipement des cadres techniques. ....... 1.605 
SSP, Elévation immédiate du niveau de vie: 
| 160! Développement général de ja production, 
Cultures nouvelles et crédit agricu.e.......... 
Total | 37.764 | 13.725 | 25.706 | 77.192 
Evolution de l'agricuiture traditionnelle : 
Encadrement technique des feLahs................ . 590 
Grandes culinres 1.746 
Ne 3. — INVESTISSEMENTS RÉALISÉS SUR PONDS PUBLICS EN 4%1 34) 
Petite et moyenne hydraulique................. 
| Total général 52.432 
millions de francs eonrants.} 
Equipement économique. HE — Tunisie 
3.690 2.002 4.424 | 10.155 Plantations arbustives et vignob'es..... TE . 1.6 
Recherches minérales et minières.| 2.590 9.410 1:99 6.883 Elevage 5.108 
Equipement industriel............1 1.078 100 » 1.178 Silos et CÉTÉAIES . 1.600 
Ports 1.148 1.092 2.320 4.560 Equipement oléicoe ,.......... 320) 
Infrastructure aéronautique... 702 227 934 370 
Chemins de fer.................[ 4.600 1.950 2.964) 8.910 Crédit agricole à long terme 4.000 
Total 44.882 | 15.281 | 42.843 | 103.006 
Equipement culturel et social. 2° Résolution formulées par le Conseil économique 
dans sa séance du 28 janvier 1953. 
Enseignement 4.067 1.111 4.307 | 10.285 
Santé” publique... 2.084 448 | 2.017 | 4.549 Le Conseil économique, 
Habitat et urbanisme..........., 5.814 3% 2.068 11.232 } Vu sa résolution en date du 11 décembre 1951, par laquelle 
42.765 | 1.909 | 11.392 | 26.066 ils est saisi de l'étude de equipement agricole : 
Après de entendu le rapport présenté, an nom de sa com- 
à mission de l'économie de l'Union française, par M. Jean Lamy; 
Equipement administratif...) 2.267 568 | 1.568 | 4.403 Considérant qu'un plan d'équipement doit tenir compte des 
Reconstruction 2.205 , 2.205 caractéristiques du ; 
=== Considérant que l’évolution démographique de ces pays cons- 
Tolal général............... | 59.044 | 19.963 | 55.803 | 135.680 titue un des éléments essentiels du probléme, puisqu'ils s'agit 
RE d'assurer des moyens d'existence suffisants à une popu:ation 
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qui s'aceroit chaque année de 350.000 âmes; qu’en ce domaine, Considérant que le perfectionnement des méthodes de com- 


l'amélioration des conditions de + des travailleurs agricoles, 


par une meil'eure rétribution du travail et par l'instauration 
progressive d'un régime de sécurité sociale approprié, dont le 
principe doit être retenu, est elle-même un des éléments déter- 
Juinants des solutions à promouvoir; 

Considérant qu'en Afrique du Nord, pays jeune, le progrès 
économique, plus qu'ailleurs, conditionne le progrès sociai, qui 
doit se développer à la même cadence; 

Considérant que l'Afrique du Nord est encore de nos jours 
un territoire à economie surtout agricole; 

Considérant que les exploitations musulmanes, groupant la 
plus grande superficie de terres cultivables, mais demeurées au 
stade de z'éconoimie familiale, ont à évoluer vers des méthodes 


de production moderne; 

Considérant que l'accomplissement de cette évolution et 
l'accroissement de la prospérité supposent une amélioration 
préolable des conditions naturelles de la production, remédiant 
aux servitudes du milieu nord-africain, notamment à l'irrégu- 
hirilé des pluies et au manque d'eau dans certaines régions; 

Considérant que la tâche à entreprendre dans ce domaine est 
de l'équipement spécifiquement agricole, pour s'inclure — 
notamment pour les travaux de grande hydraulique — dans un 
programme d'équipement général et à long terme; 

Considérant que les travaux de moyenne et petite hydrau- 
lique, de réaisation moins onéreuse et plus rapide, ont une inci- 
dence jrmmmédiate et directe sur le développement de la produc- 
t 


Considérant que l'extension de tout programme de moyenne 
et petile hydraulique est éminemment souhaitatble ; ‘ 

Considérant toutefois que l'utilisation rationnelle des tra- 
vaux entrepris — tant la mise en valeur des périmètres d'irri- 
gation des grands barrages que le « plein-emploi » des tra- 
vaux de movenne et petite hy&aulique — exigent l'octroi aux 
agriculteurs intéressés de crédits, notamment à moyen et à 
long terme, faute desque's l’œuvre s’avèrerait vaine et inutile; 

Considérant que, dans le domaine de l’amélioration du milieu 
naturel, une place importante doit être réservéo à la lutte 
conte l'érosion et le ruissellement des eaux et, par li-même, 
aux travaux de défense et de restauration des sols; 

Considérant que le perfectionnement des techniques cultu- 
rales supose le développement d'un programme de recherches 
d'expétrimentation et d'enseignement; 

Considérant que l'accroissement de Ja prospérité exige l'ex- 
tension de cultures nouvelles, notamment industrielles, sans 
préjudice de l'amélioration des cultures alimentaires corres- 
pondant aux besoins locaux; 

Considérant que, dans la ligne de l'élévation générale du 
niveau de vie, l'élevage, parce qu'il représente un potentiel 
considérable de richesse et correspond à des habitudes &adi- 
tinonnelles, est une des activités essentielles, qu'il ceuvient 
d'accroitre ct d'améliorer; 

Considérant que l'extension de l’agriculture est canditionnée, 
compte tenu de la satisfaction des besoins locaux, par lassu- 
rance donnée à l'exploitant de couvrir les dépenses inhérentes 
à l'exploitation et à l'éloignement de l'Afrique du Nord des 
marchés européens; 

Considérant que les réalisations coopératives agricoies sont 
des facteurs de sécurité de première impoœtanrce; 


mercialisation est éminemment désirable; 

Considérant que le pasge de l'agriculture traditionnelle au 
stage de l'économie d'échange est ralenti par l'absence de 
moyens financiers; 

Considésant qu'une amélioration des conditions de vie de la 
population des trois territoires d'Afrique du Nord suppose, 
non seulement le développement de la production dans l'ab- 
solu, mais aussi le plein-emploi d’une population rurale à 
80 p, 100; 

Considérant que le payement, en mettant à la disposition 
des fellahs des moyens de production modernes et en les 
éduquant, permet d’arrivæ au résultat de l'accroissement des 
rendements; 

Considérant qu'en fonction des résultats déjà acquis et de 
l'importance vitale de l’œuvre à accomplir en ce domaine 
les formules des secteurs d’amélioration rurale d'Algérie et 
des secteurs modernes du paysannat (S. M. P., S. T. P.) for- 
mule transitoire destinée à transformer ultérieurement ces 
organismes en coopératives agricoles, doivent être au premier 
plan des préoccupations des pouvoirs publics; 

Considérant que la tâche à poursuivre exige des moyens 
financiers extrêmement importants; 

Considérant surtout que l'octroi de crédits individuels et 
collectifs à moyen et à long terme est la condition première 
et indispensable des efforts à mener; 

Considérant qu'il serait illusoire, au moins dans l'immédiat, 
de penser pouvoir faire face à toutes les exigences d'un pro- 
gramme d'équipement complet; 

Considérant Se convient donc de préciser surtout l'ordre 
de préférence des dépenses; 


Emet, à l'unanimité, l'avis (1): 


1° Que le développement des ressources agricoles de l'Afrique 
du Nord et plus particulièrement de la population musulmane 
suppose la diffusion, notamment par l'enseignement, des 
méthodes d'exploitation modernes permettant l'adaptation de 
l'agriculture traditionnelle et également la création Là or 
en Algérie d’un COrps d'ingénieurs du génie rural, à l'instar 
de ce qui existe en Tunisie et au Maroc; 

20 Que les efforts à fournir doivent tendre au développement 
du paysannat, à l'extension de la coopération et à la moder- 
nisation des exploitations, tant européennes que musulmanes; 

3° Qu'il convient d'attacher, en vue de l'amélioration rapide 
du potentiel agricole, un intérêt particulier aux travaux de 
moyennes et petites hydrauliques, 

Qu'il convient également de s'attacher à une politique ten- 
dant au relèvement rapide du niveau de vie des travailleurs 
agricoles, resté anormalement bas, en dépit des progrès d'ores 
et déjà réalisés par la production; 

4° Que les dépenses tendant au perfectionnement de l'habit# 
rural et à l'extension de l’électrification rurale doivent inter- 
venir parallèlement l'accroissement des richesses écono- 
miques, condition nécessaire du véritable progrès social. qui 
apparaît ainsi comme le but essentiel et la consécration défini- 
tive du succès des plans réalisés. 


(1) Voir le résultat du vote acquis au scrutin public, en annexe, 
page 25, 


© 29 Janvier 1953 


CONSEIL ECONOMIQUE 23 


ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis relatif à l'équipement agricole 
en Afrique du Nord. 


Nombre de VOlLANIS. eee 148 


Ont voté POUF. 148 
Ont volé 0 
Se sont 0 


Le Conseil économique a adopté à l’unanimité. 


Ont voté pour (148). 


F — des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Mont- 
n. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Bisèt, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (C. F. T.), Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes, — MM, Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives, — MM, Benaiet, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Carnbuzat. 


Groupe des entreprises nalionalisées, — M, Verret,. 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchors, Delean 
(Gustave), Dermmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire - Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 


Dumont, Garnier. Gingembre, Kruger, Lafond, Mayeke, Meunier, 
Pisson, Trocmé, Waeëendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujoile, Dumontier, 
May, Soula, 


Groupe des travailleurs: 
C. G.C, — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. \ansie!e- 
ghem, Vandenbussche, Willame, 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mine Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz. 


C. G.T.-F. 0. — MM  Akègre, Beyaert, Bomal, Botherean, Cucuel, 
Degris, Delarmarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 
C.T. intel. — M. Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Rellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot. Graeve, Jourda n, Lawrence, Monthé, 
N'Gom (C.G,T.), Poilay, Potier de La Morandière, Sar (C.G.T. 
F.0.), Tidjani (C. F.T. C.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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